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La séance est ouverte  à 17 heures sous la présidence de M. Cédric  
VAN STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne.  

Sont présents  :  M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Catherine ANAVOIZARD 
– Mme Laura GANDOLFI – Mme Aurore GORRIQUER – Madame Christ ine 
GOYARD GUDEFIN – M. Maxime JOURDAN – M. Floyd NOVAK – 
Mme Pauline SCHLOSSER – Mme Sylvie DONATI – M.  Olivier GLUCK – 
Mme Morgane GUILLAS – M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA – 
M. Antoine PELCÉ – M. Cédric VAN STYVENDAEL – Mme Katia BUISSON – 
M. Stéphane FRIOUX – M. Frédéric VERMEULIN – M. Antoine COLLIAT – 
M. Yann CROMBECQUE – M. Mathieu GARABEDIAN – Mme Melouka HADJ 
MIMOUNE – Mme Aurél ie LOIRE – Mme Caroline ROGER-SEPPI – Mme Agnès 
THOUVENOT – M. Sébast ien CHATAING – Mme Virginie DEMARS – M. Jul ien  
RAVELLO – Mme Marwa ABDELLI – M. Ala in BRISSARD Mme Antoinette  
BUTET – M. Loïc CHABRIER – M. Lotf i DEBBECHE – Mme Agathe FORT – 
M. Jacques GERNET – M. Laurent QUIQUEREZ – M. Jonathan BOCQUET – 
M. Paul  CAMPY – Mme Danie lle CARASCO – M. Ikhlef CHIKH – Mme Sonia  
TRON – M. Jacques VINCE – Mme Sabrina BENHAIM – M. Gaëtan CONSTANT 
– M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG – Mme Émil ie PROST – Mme Béatrice 
VESSILLER – Mme Laure Emmanuelle PRADELLE – Mme Muriel  BETEND – 
M. Mariano BERON-PEREZ – M.  Prosper KABALO – M. Mahrez BENHADJ –  

 

Sont absents  (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Maryse ARTHAUD – (pouvoir à Mme Sonia TRON) 

Mme Zemorda KHELIFI – (pouvoir à  Mme Aurélie LOIRE) 

M. Stéphane COLSON – (pouvoir à M. Loïc CHABRIER) 

Mme Cris tina MARTINEAU – (pouvoir à Mme Sylvie  DONATI) 

Mme Anaïs D’HOSTINGUE - absente  

 

 

 

- :  -  
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M. LE MAIRE . -  Monsieur LAMANTIA, vous pouvez lancer le  Consei l  municipal .  

(Une musique es t  j ouée  à  l ’ o rgue . )  

M. LE MAIRE . -  Merci  beaucoup à M. LAMANTIA qui  vient de nous interpréter ,  dans 
un premier temps,  « Les P’ t i t s  Papi ers  »  écr i t  par Serge Gainsbourg pour Régine,  puis  la 
transcr ipt ion à l ’orgue de la musique du f i lm « 1492 »  avec Christophe Colomb af in de 
rendre hommage à Vangel is .  Deux hommages pour le pr ix d’un,  mais nous sommes 
«  Capitale française de l a cul ture » ,  donc nous en profi tons.  

Vous pourrez évidemment,  demain soir ,  continuer à découvrir  les  ta lents  d’ interprète de 
Frédéric LAMANTIA dans un concert à l ’orgue à 18 heures .  Quel  est  le thème,  parce que 
j ’ a i  perdu le f i l  depuis  la Saint-Valentin ?  

M. LAMANTIA . -  C’est  à 18 heures 30 sur le thème de l ’écologie et  de la j eunesse.  

M. LE MAIRE . -  C’est  tout un programme. 

Nous avons partagé avec Frédéric LAMANTIA deux moments .  Le morceau de « Vange l i s  »  
étai t  un hommage,  de son vrai  nom,  à Evángelos Odysséas Papathanass íou,  décédé le 
17 mai .  C’étai t  un composi teur grec.  I l  fai t  part ie de ces art is tes  que toutes les  
générat ions peuvent connaî tre sans vraiment  l e savoir ,  de ceux dont les  ai rs  sont repris 
dans l es  bal lets ,  les  fi lms d’animation et même les publ ici tés  pour la l ess ive ou le  
denti fr i ce.  Je ne sai s pas comment on doit  le prendre,  mais  c’est  universel .  Les cinéphi les 
le connaissent également  pour l a bande or iginale « Les Char i ot s  de  f eu » en 1981,  alors  qu’i l  
n ’étai t  pas encore d’usage de manier le synthétiseur pour habi l l er  un f i lm.  Si  vous n’êtes 
pas sûrs  de l e connaî tre,  je vous assure que vous êtes  fami l i ers  de toutes les  pi stes  phares 
d’un certain nombre de f i lms. 

Les fans de science-f ic t ion le connai ssent pour l ’accompagnement musical  du f i lm « Blade  
Runner  » ,  à la foi s  grandi loquent  et  angoissant ,  et  l es  sporti fs  pour « Les Char io t s  de  f eu ».  
C’étai t  auss i  l ’hymne de l a Coupe du monde de footbal l  en 2002,  pas forcément cel l e qui 
nous a le plus réuss i ,  mais  i l  n’en est  pas responsable.  Les fans de musique électronique 
évidemment le connaissent auss i  comme un des pionniers  du genre,  on pourrai t  dire 
devancé quand même par Jean-Michel  Jarre,  mais  pour autant un des pionniers .  Peut-être 
quelques spécial i stes  de géopol i t ique européenne le connaissent également,  ceux qui  s ’en 
souviendront,  qu’ i l  fut un réfugié pol i t ique,  un exi lé échoué à Par is  un peu par hasard.  Il  
v isai t  Londres,  à  la base.  Vangel i s  a dû qui tter  l a Grèce lorsqu’el le a sombré dans la 
dictature  sous la coupe du régime des colonels  en 1967-1968.  

I l  ne s’agi t  pas de verser ic i  dans une forme de théorie musicale,  mais  c’est  intéressant de 
rendre hommage à cet  art i s te assez avant-gardi ste qui  n’a pas eu peur de suivre son 
inst inct  et  de sorti r  des sentiers  battus .  Pianiste à l ’origine, sans aucune base de solfège,  
i l  a ressenti  le besoin d’ét i rer  les  sons,  de jouer avec les  interférences pour créer des  
brui ts  nouveaux qui  n’ont certainement pas plu à tout le monde à l ’époque.  Nous avons  
bien sûr aux airs  de Vangel is  mêlé aujourd’hui  un hommage à Régine,  décédée le 1e r  mai  à  
l ’ âge de 92 ans.  Art is te,  comédienne et femme d’affai res  touche à  tout,  el le a interprété  
près de 250 chansons et  se produisai t  encore sur scène à plus de 80 ans,  toujours avec 
une générosi té et  une patte bien à  el le qui  mettaient presque tout le monde d’accord.  
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I l  ne s’agi t  pas non plus là de tracer un l i en art i f ic iel ,  mais on peut rappeler  que Régine 
est  née Régina ZYLBERBERG. Elle a un parcours également de migrat ion qui  représente  
f inalement une forme d’histoire de France contemporaine.  Née en 1929 en Belgique de 
parents  jui fs  polonais ,  e l l e échappe à la déportat ion en 1941 grâce au secours de Français  
non jui fs.  On di t  auss i  que Régine pouvai t  dormir en moyenne 3 heures par nui t  pour 
rester  en forme,  ce  qu i ,  considérant son train de vie,  est  sans  doute vrai .  Nous n’avons 
pas tous cette chance,  j e ne serai  donc pas plus long dans mon introduction musicale 
pour accompagner Frédéric LAMANTIA. Nous vous donnons rendez-vous demain,  cher 
Frédéric.  Merci  encore pour avoir  introduit  notre Consei l .  Je di rais  que je ne serai  pas  
plus long sur cette introduction musicale,  peut-être partager avec vous quelques éléments  
d’actual i té .  

Commençons par cel le qui  est  la moins sympathique,  à savoir  les  coupes sombres 
décidées par le Prés ident de la  Région dans les  subventions cu l turel les.  Je sais  que 
Stéphane FRIOUX,  dans une de ses interventions,  y reviendra,  j e ne vais  donc pas être 
beaucoup plus long.  On par le d’une coupe de plus de 2,5 M€ a minima  sur l ’ensemble de 
la Métropole,  pour notre vi l le perd 300 000 €,  l ’ Insti tut d’art  contemporain 50 000 €,  le 
Centre des musiques tradi t ionnel les  10 000 €,  le TNP 150 000 € et  l a Compagnie de 
théâtre Ariadne 5 000 €,  tout cela commence à fai re beaucoup.  

I l  ne s’agi t  pas simplement d’un coup de sabre qui  serai t  sans conséquence pour ces  
structures et  les  art i s tes  qu’el les accompagnent et  leurs salar iés .  C ’est  f inalement tout un 
secteur de l ’ économie qui  est  sous le choc,  à la fois  de la brutal i té,  de la rapidi té et  de 
l ’ absence totale de concertat ion.  Alors,  bien sûr ,  M. le Prés ident de Région s’appuie sur 
une notion louable :  la démocrat isat ion de l ’accès à la cul ture.  I l  di t  souhai ter  amener la 
cul ture dans les  zones blanches,  enlevé à Lyon et à Vi l leurbanne pour donner  davantage 
au Cantal .  

Ce n’est  pas tout à fai t  le moment d’entrer  dans ce débat ,  mais  c’est  d’abord oubl ier  que 
les  zones blanches exi stent partout,  y compr is  à l ’ intér ieur de nos grandes métropoles .  
Bien sûr ,  je n ’oubl ie pas qu’une col lect ivi té est  maîtresse de sa pol i t ique et  qu’el le peut  
assumer ce  posi t ionnement.  El le peut assumer de subventionner la  cul ture par projets  et  
d ’enlever encore un peu de séréni té aux acteurs d’un secteur déjà  affaibl i  par l a cr ise 
sani tai re.  Tout cela,  la col l ect ivi té a le droi t  de l ’assumer,  nous avons le droi t de nous y 
opposer .  Ce qui  est  inacceptable est  la méthode,  la radical i té et  l ’absence totale de 
concertat ion avec l es  autres col lect ivi tés  et  l ’État ,  et  f inalement,  l ’ impress ion que nous  
sommes face à un jeu de bonneteau dans lequel  le Prés ident excel le à manier  les  dizaines  
de mi l l i ers  d’euros promis ,  pas toujours versés ,  et  ensui te  se  servir  de pol i t iques 
publ iques pour répondre à  un certain nombre de ses engagements .  

Par ai l leurs ,  en présentant un budget  à l ’ identique,  qui  mélange al lègrement 
invest i ssement et  fonctionnement,  cela ne rend pas très  l i s ible ces évolut ions et  rend 
extrêmement diff ici le d’ ident i fier  ces baisses et  ces  coupes,  même s i ,  grâce au travai l  
d ’ invest igat ion d’un certain nombre de journal is tes ,  cette fois-ci ,  c’est  assez clai r  :  toutes 
les  communes sont  touchées .  

Au-delà de pointer l a méthode,  l e r isque est  grand de voir  créer une s i tuat ion de 
dépendance des acteurs cul turels  vis-à-vis  de la Région qui  sont un peu tétanisés,  un peu 
comme des lapins pr is  dans les phares d’une voiture.  I l s se sont  mobi l i sés la semaine 
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dernière,  mais  sont  inquiets  de cette mobi l i sat ion et des retours qu’ i l s  pourraient avoir  
sur le reste des subventions dont i ls  bénéficient .  Mon inquiétude,  je suis  sûr qu’une 
grande part ie d’entre  vous la  partage,  est  que f inalement  c’est  l e mei l leur moyen 
d’étouffer  la  créat ivi té  des acteurs  cul turel s ,  de les  fragi l i ser  et  de l es  mettre à la  merci  
d ’un équi l ibre économique qui  serai t  s implement le résul tat  du bon vouloi r  des  
col lect ivi tés .  C’est  pourquoi  je ne peux que redi re mon opposi t ion formel le à cette 
manière de procéder qui  crée un précédent extrêmement  dangereux en mat ière de 
f inancement de l a cul ture,  mais  globalement  en matière de cofinancement des pol i t iques 
publ iques sur ce terr i toire.  

J ’espère que M. WAUQUIEZ entendra ces protestat ions,  même si  j ’a i ,  hélas ,  peu d’espoir 
pour cela,  mais  peut-être qu’à un moment ,  la force des pr ises  de posi t ion et  de 
l ’ inquiétude grandissante pour un certain nombre d’acteurs le fera  reveni r  à la rai son,  
comme i l  l ’a  fai t  sur un ou deux projets  part icul iers.  

D’autres nouvel les  sont un peu plus réjouissantes .  Nous sommes toujours dans la cul ture 
pour vous dire que les  115 jeunes Vi l leurbannais  qui  se sont mobi l isés  pour organiser  le 
fest ival  «  Réel  »  vous donnent rendez-vous les  vendredi s,  samedi  et  dimanche 3,  4 et  
5 juin à la Feyss ine.  N’hési tez pas à al ler saluer leur travai l  et  écouter les  art is tes  qu’ i l s 
ont chois is  pour toutes l es  Vi l leurbannaises et  Vi l l eurbannais ,  mais plus largement tous  
les  habitants  de la métropole.  C’est  bien sûr un fest ival  pour les  j eunes,  mais  i l s  ont 
pensé à tout  le monde,  y compris  une journée fami l ia le le dimanche,  donc n’hés i tez pas à 
al ler  à ce beau rendez-vous.  Nous espérons  que l a météo nous suivra et  sera  clémente.  

Enfin,  quelques points  sur des avancées du plan de mandat.  Nous avons l a semaine 
dernière inauguré la cu isine centrale pour nos seniors au sein de la Résidence Jean Jaurès .  
C’est  l ’abouti ssement d’un travai l  important mené par l es  services de la Vi l le .  L’enjeu est 
évidemment de garder l a restaurat ion en régie municipale,  d’en amél iorer l a qual i té et  de 
garder la main également sur l ’approvis ionnement et  les  produits  proposés régul ièrement 
à nos aînés .  Cela fai t  part ie des nombreuses manières de prendre soin de ceux-ci .  Je sais 
que nous sommes vigi lants à cette quest ion,  qu’ i ls  le sont également,  j e l es  comprends.  
Cette cuis ine centrale est  un des outi l s à leur service pour être vigi lant sur ces aspects .  

Puis ,  deux autres projets  avancent et  rencontrent leur publ ic,  puisque nous avons mené 
deux réunions de concertat ion et d’ information,  l ’une sur l ’ aveni r  sur quart i er  Tonkin 
avec l e devenir  de l a Cl inique du Tonkin,  plus de 300 personnes présentes pour ass ister  à 
la présentat ion de ce projet .  Le projet  ACI évolue également,  puisque Renault  a annoncé 
avoir  trouvé un accord avec un preneur pour un projet  qui verra  la construct ion d’un 
parc de 2,3 hectares de logements ,  d ’act ivi tés et  la préservat ion de quelques bât iments 
histor iques.  

Je peux vous dire que nous sommes sat isfai ts de l ’avancée de ces projets  et  de la rapidi té 
avec laquel l e certains sortent,  a lors  qu’ i l s  étaient enkystés depuis  de nombreuses années . 
Je sui s également heureux que les  Vi l leurbannaises et  les  Vil l eurbannais  se pass ionnent 
pour ces projets .  I l  y a peut-être un effet  post-Covid où cela manquai t  d’organiser  des 
réunions publ iques ,  mais  nous ne pouvons que nous fél ic i ter  de les  voir  auss i  nombreux 
pour venir  exprimer leur point de vue,  même s ’ i l  n’est  pas toujours conforme à  la vi sion 
de notre équipe.  En tout cas ,  ce débat est  s incère et  nécessaire pour construi re le  
Vi l leurbanne de demain. 
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Voilà pour les  quelques informations que je souhai tai s  partager avec vous en ce début de 
Consei l  municipal .  Ce Consei l  municipal  est réuni  en présentiel  avec le publ ic,  que je 
salue,  bonsoir  Mesdames et Messieurs ,  qui est  réuni  dans la sal le du Consei l  municipal .  
Ce Consei l  municipal  est  retransmis en direct sur l e si te Internet de l a Vi l le .  

(Mme ABDELLI procède  à l ’appe l  nominal . )  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  Le service des assemblées se déplacera pour vous fai re s igner le 
registre de présence.  Je vous annonce que le prochain Consei l  municipal  se t iendra le 
lundi  4 jui l let  à 17 heures en ce même l ieu.  

Nous al lons procéder à  l ’ adoption par le Consei l  municipal  du procès-verbal  de la séance 
du lundi  28 mars 2022.  Est-ce qu’ i l  y a des remarques ?  (Aucune . )  Je mets ce procès-verbal  
aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions  ?  Des votes contre  ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

M. LE MAIRE . -  Vous avez eu par ai l leurs  communicat ion du compte rendu des 
déci sions que j ’ ai  pr ises  en  vertu de la  délégat ion qui  m’a  été accordée par  le Consei l  
municipal  par dél ibérat ion du 4 jui l let  2020.  Est-ce qu’ i l  y a des remarques ?  (Aucune . )  Je 
vous remercie.  

Nous al lons donc passer à l ’ examen de notre ordre du jour .  

 

1 -  PROJET DE TERRITOIRE DANS LE CADRE DU PACTE DE COHÉRENCE 
MÉTROPOLITAIN – CONFÉRENCE TERRITORIALE DES MAIRES – 
VILLEURBANNE 

M. LE MAIRE . -  C’est  un document qui ,  en quelque sorte,  nous l ie avec la Métropole.  I l  
est  composé d’un diagnostic qui  accompagne ce projet  de terri toire,  réal i sé conjointement 
par les  services métropol i tains et  municipaux.  I l  se présente comme un panorama 
exhaust i f  des interventions et  spécif i ci tés de notre terr i toire.  Plusieurs thématiques sont 
trai tées ,  mettant en lumière des éléments essent iels  de l ’évolut ion de notre vi l le .  I l  
intègre également un bi lan de la mise en œuvre du contrat précédent.  

On peut considérer que c’est  un panorama plutôt qu’un vér i table diagnostic.  En tout cas ,  
i l  n’a pas cet te vocat ion,  mais  ce document  a le méri te de soulever un certain nombre 
d’enjeux l iés  au rôle important de Vi l leurbanne dans la central i té métropol i taine,  que ce 
soi t  en matière de développement urbain,  d ’habitats ,  d ’act ions sociales ,  de 
développement  économique et de l ’emploi  notamment.  

Ce projet  de terr i toire fai t  également état  de l a présence de certains services 
métropol i tains sur notre terr i toire et  de leur organisat ion.  C’est  un enjeu extrêmement  
important pour notre vi l le ,  même s i  nous ne disposons pas vér i tablement  d’éléments 
comparat i fs  qui  permettent de juger cet te organisat ion au regard d’autres terr i toires .  En 
revanche,  cela permet d’avoir  un regard sur la présence métropol i taine sur notre vi l l e en 
matière de travai l leurs  sociaux,  d ’éducateurs et  de services dédiés à la propreté urbaine et  
à l ’ entret ien de notre v i l le .  
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Par ai l leurs ,  ce projet  de terr i toire déf ini t  un programme de coopérat ion sur les  
pol i tiques publ iques métropol i taines entre  nos deux col lect ivi tés  sur des enjeux 
nombreux et  divers i f iés .  En tout cas ,  l e travai l  a été important du côté de la Vi l le et  de la  
Métropole.  I l  déf ini t  un certain nombre d’axes stratégiques qui  sont des pol i t iques 
métropol i taines dont le projet  de terr i toi re organise un atterr issage part icul ier  dans notre  
vi l l e.  I l  déf ini t  également des domaines de coopérat ion dans l esquels  l es  col lect ivi tés  font 
état  de convergence d’act ions qui  sont également nombreuses et  r iches . 

Ce contrat permet également d’affecter  la part  revenant  à l a conférence terr i tor iale de 
Vi l leurbanne sur les  82 M€ dégagés par l a programmation plur iannuel le d’ invest issements 
métropol i taine,  qui  interviennent  en  appui  à  l a mise en  œuvre du Pacte de cohérence 
métropol i tain .  Pour Vil leurbanne,  cette somme s ’élève à 8,7 M€,  affectée à trois  projets  
avec des sommes extrêmement di fférentes .  Nous avons la relocal i sat ion du Point 
Information Médiat ion Mul t iservices (PIMMS) pour 60 000 €,  l e f inancement de la 
réhabi l i tat ion des Buers pour 3,8 M€ et  le projet  autour du centre-vi l le de la 
piétonnisat ion et de l a modi f icat ion de son fonctionnement à  hauteur de 4,8 M€.  

Ces f inancements const i tuent une part ie  des f inancements métropol i tains pour 
l ’ intervention sur notre terr i toi re.  Leur affectat ion sur certains quart iers  de la vi l le n’est  
pas à  mettre en comparaison,  pui sque ce sont  f inalement des objets  sur lesquel s nous 
nous mettons  d’accord,  sur des projets  engagés par la col lect ivi té,  mais i l  faut l es  mettre  
au regard de l ’ensemble de l ’ intervention de la Métropole sur notre vi l le et  la total i té des 
projets  qui  feront l ’objet  de cofinancements avec l a Métropole.  

Ce projet  a été présenté lors  de l a dernière conférence terr i tor i al e des maires ,  puisque 
pour chacune des conférences ,  i l  y a des maires,  mais  i l  n’y en a qu’un seul  à 
Vi l leurbanne,  en tout cas à ma connai ssance.  Nous al lons garder cet te appel l at ion,  parce 
que s i  l ’on di t  l a conférence terr i tor iale du maire,  c ’est  un peu bizarre.  Par lons donc de 
conférence terr i tor iale municipale pour garder  l ’acronyme.  En tout cas ,  i l  a été présenté 
lors  de la dernière CTM. L’art iculat ion des moyens d’act ion métropol i tains et  l es  l i ens 
avec l es  moyens d’act ion mobi l i sés  par les  pol i tiques municipales  seront,  nous l ’ espérons, 
s impli fiés  dans le cadre de ce travai l  au sein de l a CTM. Je crois  que c’est  une vraie 
chance pour Vi l leurbanne.  En tout cas ,  c’ est  une opportunité de rel ier  les différents 
outi l s  au service de notre vi l le pour gagner en complémentar i té et  en eff icaci té,  plus que 
cela a pu être le cas parfois  jusqu’à présent.  En tout cas ,  c ’est un souhai t  conjoint que 
nous formulons avec l a Métropole du Grand Lyon.  

Voilà pour l ’ introduction de ce rapport .  I l  n’y a pas de demande de pr ise de parole 
immédiate après mon intervention,  mais  dans les  nombreuses interventions à venir  sur le 
rapport 157 sur la centrale d’achat ,  quelques-uns feront  peut-être  al lusion à ce Pacte de 
cohérence métropol i tain.  En tout cas ,  je mets ce rapport aux voix.  

Mme VESSILIER . -  Excusez-nous,  Monsieur  le Maire,  nous souhai tons intervenir  sur les  
deux dél ibérat ions.  

M. LE MAIRE . -  Vous souhai tez  donc que nous votions après ?  

Mme VESSILIER . -  Oui .  Merci .  

M. LE MAIRE . -  D’accord.  Le deuxième rapport en l ien est  l ’adhésion de la Vi l le de 
Vi l leurbanne à la centrale d’achat .  La parole est  au groupe Vi l l eurbanne Progress iste.  
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2 -  ADHÉSION DE LA VILLE DE VILLEURBANNE À LA CENTRALE 
D’ACHATS TERRITORIALE CONSTITUÉE PAR LA MÉTROPOLE DE LYON - 
Mme Émilie  PROST 

Mme PROST . -  Mon intervention portera  donc également sur le  Pacte de cohérence 
métropol i tain et  non sur l ’ adhésion à l a centrale d’achat .  

Ce Pacte de cohérence métropol i tain f ixe le cadre des relat ions entre la Métropole de 
Lyon et chacune des communes qui  l a composent,  et  ce,  pour la durée du mandat.  Nous 
ne reviendrons pas i ci  sur les  problèmes de concertat ion lors  de sa créat ion.  Cette 
dél ibérat ion nous invi te à nous intéresser plus en détai l  au projet  de terr i toire 
correspondant pour notre commune qui ,  tout  comme le Pacte,  reste  globalement dans la 
continui té de ce qui  avai t  été fai t  précédemment et  manque un poi l  d’ambition sur ce 
point .  Notre commune a donc opté pour 24 act ions visant à renforcer  la coopérat ion avec 
la Métropole,  mais  seulement trois  d’entre el les  relèvent d’axes stratégiques structurants  
et  nécess i tants  donc un f inancement en invest i ssement.  Ce sont donc sur ces sujets  que 
nous nous concentrerons. 

Si  la clé de répart i t ion nous semble relat ivement bonne,  i l  ne faut toutefois  pas s ’ arrêter  à  
cette norme comptable ,  mais  bien l ’envisager en fonction des projets .  Nous constatons  
un budget conséquent en faveur de la végétal i sat ion et l ’apaisement des Gratte-ciel ,  sans 
pour autant avoir  plus de précis ions.  Comment ce budget de 9,6 M€,  dont 4,8 M€ dans le  
cadre du Pacte de cohérence,  va-t- i l  être ut i l i sé en détai l ,  car  le sujet  est  vaste ?  Or,  
aff i rmer un grand centre-vi l le en requal i f iant et  pacif iant les  espaces publ ics  dans une 
démarche durable et  environnementale,  je ci te,  « s onne p lutô t  c r eux » .  Quels  sont  les  
projets  derr ière,  et  surtout,  comment se répart i t  le budget ?  

La végétal i sat ion,  d’une part ,  s i  e l le est  importante et  nous ne pouvons que la souteni r,  
ne saurai t  être le seul  objet  de ce budget .  L’apaisement,  d’autre part ,  sous-entend,  en tout 
cas nous l ’espérons,  des act ions pour lutter  contre la dél inquance et  les  incivi l i tés  qui 
sont encore aujourd’hui  trop fréquentes .  L ’absence d’un axe stratégie autour de la  
tranqui l l i té et  l a sécuri té ne doit  pas nous émanciper de travai l  sur ces sujets .  Cela ferai t  
en tout  cas sens dans l ’object i f  global  d ’amél iorat ion du cadre de vie,  mais  le document 
reste trop f lou pour nous éclai rer  réel l ement.  

La seule perspective connue à ce jour ne semble pas al ler  dans ce  sens,  puisqu’en CTM, 
vous nous  indiquiez que l ’enveloppe des 9  M€ vi se à accompagner la piétonisat ion de 
l ’ avenue Henri  Barbusse et  la transformation de la place du Chanoine Bours ier ,  a ins i  que 
la piétonisat ion de certaines voies,  toujours entre gui l lemets .  De plus ,  i l  est  dommage de 
ne pas envisager cet axe structurant à travers  tous l es  quart iers,  et  non seulement les 
Gratte-ciel  déjà souvent au cœur de nombreuses act ions.  Même s i  les  Gratte-ciel  
représentent bien sûr l a vi tr ine de la vi l le ,  i l  ne faudrai t  pas que l e développement de ce 
quart ier  se fasse au détr iment des autres,  quoi  que vous en dis iez récemment,  Monsieur le 
Maire.  

Nous regrettons que le choix se soi t  donc porté sur ce projet  et  sur ce quart ier ,  plutôt 
que sur un mai l l age d’act ions dans tous les  quart iers .  

En ce qui  concerne l ’axe du développement  économique,  c’est  l à que le bât blesse.  I l  
apparaî t  en effet  comme le parent pauvre du projet  de terr i toi re avec un seul  
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invest i ssement de 60 000 € pour le PIMMS.  Pourtant,  c ’est  un axe majeur pour le  
développement de nos quart iers  et  une pol i t ique essentiel l e qui  a des conséquences dans 
les  autres domaines du Pacte  de cohérence,  l ’attract ivi té de l a vi l le et  également 
l ’ apaisement,  s i  je peux me permettre.  

Quid  des l iens avec le  développement  du RSJ et  les  di sposi t i fs  gouvernementaux dans des  
act ions tournées vers  les  j eunes en parcours d’ insert ion ?  Les l iens avec les  di sposi t i fs 
métropol i tains devraient être  plus poussés ,  surtout pour  une commune dont l ’exécuti f  est  
censé être sur la même l igne que celui  de la Métropole.  Bien sûr ,  un budget  
d’ invest issement n’est  pas une f in en soi ,  heureusement,  mais  un minimum de sout ien à  
des act ions st ructurantes,  dont  les  effets  peuvent être posi t i fs ,  nous semble pr ior i tai re.  

En défini t ive,  ce projet  de terr i toire ne nous apprend pas grand-chose de neuf et  peine à  
nous convaincre sur le fond,  comme sur la forme.  De ce fai t ,  nous al lons donc nous 
abstenir  sur cette  première dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Communiste et  Républ icain.  

Mme BUTET . -  Monsieur l e Maire,  chers col lègues ,  

Les ci toyennes et  les  ci toyens ont souvent du mal  à se repérer parmi les  inst i tutions qui 
se mul t ipl ient ,  se superposent et  coopèrent à  des degrés divers  :  qu i  fai t  quoi ,  comment 
et  avec qui  ?  Voi là des quest ions auxquel les  i l  est  souvent diff ici l e de répondre.  Le Pacte  
de cohérence métropol i tain et  le projet  de terr i toire qui en est  la décl inaison concrète à 
Vi l leurbanne permettent  en part ie de clar i f ier  les  act ions conjointes af in d’agir  sur le 
quotidien des habitants  en matière de logement,  d’éducation,  de mobi l i té ,  d’accès à la 
cul ture,  etc.  

Concrètement,  la Métropole de Lyon f inance les  act ions décidées par Vil l eurbanne dans  
le cadre du Pacte à hauteur de 18,5 M€ pour  l ’ensemble du mandat ,  soi t  jusqu’en 2026.  
Cette enveloppe est  ut i l i sée auss i  bien pour des grands chant iers ,  comme l ’ extension du 
centre-vi l le ou la rénovation de logements sociaux,  que pour des act ions au long cours ,  
comme le rapprochement des écoles pr imaires et  des col lèges ,  l a transformation des voies  
de circulat ion ou encore l a végétal i sat ion de la  vi l l e.  

Je ne vais  pas essayer de l i s ter  ic i  l ’ensemble des act ions,  des domaines de coopérat ion,  
des enjeux identi f iés  ou des object i fs  contenus dans ce texte.  Au f inal ,  une lecture 
attentive de ce document montre que la col laborat ion étroi te entre la Métropole et  la 
Vi l le conforte les  choix de Vi l leurbanne de demeurer une vi l le access ible au plus grand 
nombre et  aux loyers  abordables qui  mène une act ion éducative,  cul turel le et  sociale  
dynamique en direct ion de tous les  publ ics .  

À t i tre d’exemple,  j e voudrais  développer la rénovation de près de 120 logements sociaux 
aux Buers .  I l  y a  des années ,  la Municipal i té avai t  fai t  le choix de maintenir  ce grand 
ensemble avec ses nombreux logements access ibles  aux ménages modestes .  Maintenir  les 
habitants  sans rédui re leur qual i té de vie suppose de rénover ces logements af in de les  
rendre conformes aux standards actuel s ,  notamment  en  termes de pol lut ion et de 
consommation énergét ique.  À travers  le Pacte ,  la Métropole f inancera près des deux t iers  
du montant de ces travaux,  soi t  3 ,8 M€.  
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Ainsi ,  i l  apparaî t  à la lecture de ce document que la Métropole se met au service de la  
tradi t ion pol i t ique vi l leurbannaise en matière de logement,  d’éducation ou encore 
d’urbanisme.  C’est  pourquoi  nous l ’approuvons dans ses grandes l ignes .  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble !  

M. CONSTANT . -  Monsieur le Maire,  col lègues ,  camarades ,  ci toyens  et  ci toyennes,  

Je me permets de préciser que je fais  une intervention sur l ’adhésion de l a Vi l le à la 
centrale d’achat terr i tor iale et  non sur le  Pacte de cohérence métropol i taine.  

Précédemment,  le progrès étai t  d ’acheter neuf pour l ’ él ectroménager ,  le nombre de 
voi tures et  les  vêtements .  Aujourd’hui ,  on peut se  permettre  de di re qu’ i l  y a une phase 
de transi t ion et une conscience qu’ i l  faut changer notre consommation qui  traverse la 
société,  que ce soi t  sur la lut te contre le consumérisme,  l ’écologie ou même le coût des 
différents  matér iels .  Les achats  mutual isés  sont des économies  à la fois  pour les 
col lect ivi tés ,  donc pour l a Mai r ie ,  du temps gagné pour  les  agentes et  agents  et  des 
object i fs  envi ronnementaux et  sociaux communs.  C’est  pourquoi  nous voterons la  
dél ibérat ion qui  va,  selon nous,  dans le bon sens.  

Pourquoi  favori ser  le recondit ionné ?  Ce n’est  pas écr i t  spécif iquement dans la 
convention,  mais  cela  fai t  part ie des différents  éléments de cette convention avec le 
recondi t ionnement qui  sera  prévu.  C’est  un sujet  qui  nous t ient  à  cœur,  parce qu’ i l  
redéf ini t  le mode de pensée.  Le matér iel  recondit ionné est  un objet  pr incipalement 
numérique d’occas ion que l ’on va remettre en bon état  de marche.  C’est  intéressant  
économiquement,  car  c’est  souvent moins cher à l ’achat ,  mais  auss i  écologiquement ,  
parce que l ’on va pouvoir  donner plus ieurs vies  à notre matér iel  et  économiser à la fois  
des ki logrammes de CO2 et des matéri aux pour le  construire.  Par  exemple,  pour le 
numérique,  pr incipalement les  ordinateurs et  les  smartphones,  ce qui  a le plus d’ impact 
est  la fabricat ion.  Trois  quarts des impacts environnementaux d’un smartphone 
proviennent,  par exemple,  de sa fabricat ion.  Des ki logrammes de CO2 sont donc 
économisés .  

Alors,  attention aux effets  pervers.  Acheter en recondit ionné n’est  pas une excuse pour 
consommer toujours plus et  ce n’est  pas l ’objet  de la dél ibérat ion et  de ce que nous avons 
envie de promouvoir .  À notre échel le et  au niveau local ,  i l  faut favoriser  une économie 
circulai re.  Avec les services et  au niveau notamment de la direct ion des systèmes 
d’ information,  on a déjà pu constater  que l ’on avai t  du mal  à retrouver et  à trouver des  
revendeurs qui  faisaient appel  à du matér iel  recondit ionné.  C’étai t  une chose qui ,  selon 
nous,  avec l a centrale  d’achat ,  a l l ai t  dans le bon sens.  On a également de la part  des  
ci toyennes et  ci toyens une demande et une existence d’associat ions d’autoréparat ion et de 
repai r  cafés ,  qui  existent et  que nous avons envie de favori ser .  

Comment structurer à  notre échel le la f i l ière du recondit ionné ?  Tout  d’abord,  en 
massif iant  la col lecte auprès des part icul iers  et  des profess ionnels  de ce  matér iel ,  c ’est-à-
dire d’agir  en amont sur la récol te de ce matér iel ,  en déf inissant  des cr i tères de remise en  
état  de ces matér iel s  et  en mettant des cr i tères de t ransparence auprès des 
consommateurs af in qu’ i l s  puissent savoir  ce qu’ i ls  vont acheter .  Tout cela nous amène à  
une poss ibi l i té de créer des emplois  locaux,  notamment dans l ’économie sociale et  
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sol idai re.  Enfin,  c ’est  tout s implement de mettre en place tout un tas  de bonnes 
prat iques .  Je m’efforcerai  d’appuyer là-dessus .  Pour lut ter  contre l ’obsolescence 
programmée de nos logiciels  et  de nos matér iel s,  mettre en place un système qui  
favorisera l e logiciel  l ibre et  gratui t  et  qui  permettra d’ut i l i ser  des ordinateurs et  des 
matér iels  plus s imples et  plus faci les  à ut i l i ser pour les  ut i l i sateurs .  

En conclus ion,  i l  est  impérat i f ,  selon nous,  de changer notre logic iel  de pensée et  de 
consommer.  I l  est  important de diminuer l a quanti té d’objets  que l ’on achète,  d’amél iorer  
leur qual i té et  d ’adapter la puissance du matér iel  aux différents  usages .  Arrêtons la course 
technique non pert inente dont la plupart des gens n’a pas besoin. C’est  pourquoi  nous 
voterons cette dél ibérat ion qui  va dans le bon sens.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Social i stes  et  Ci toyen.nes 
Vi l leurbannais .es.  

Mme THOUVENOT . -  Merci  Monsieur le Mai re.  J ’ interviendrai  sur le Pacte de 
cohérence métropol i tain.   

« Éri ge  de s  v i l l e s  pour  l e t emps e t  s e s  g raines ,  pour  l e  cœur e t  pour  l ’œ i l ,  pour  l ’ âge  e t  pour  l ’ en fant ,  
pui s  romps l ’ enve l oppe .  Suspends - to i  au  vent  des  t e r r i to i r e s,  chavi r e  dans tou tes  l e s  mers ,  r enai s  sur  
toutes  l e s  pl ages ,  g rav i s  c e t t e  dune qui  n ’ engendre  que s i l ence ,  pui s ,  à nouveau,  r e j o i ns  c e s  v i l l e s  où 
l ’ év énement t ’at t end.  » 

C’est en ouvrant avec ces vers  d’Andrée Chédid que le groupe Social i s tes et  Ci toyen.nes 
Vi l leurbannais .es souhai te i l lustrer  sa vis ion de l a Métropole à  l ’occas ion de cette  
dél ibérat ion autour du Pacte métropol i tain .  Ce poème s’ int i tule « Alt erner  » .  I l  résume la 
manière dont nous pensons que la Métropole doit  continuer de se construire,  à un double 
impérat i f  catégorique moral  et  pol i t ique,  celui  de l ’a l tér i té et  du mouvement.  

Premièrement,  l ’a l tér i té avec 59 communes aux réal i tés  sociales et  géographiques s i  
d iverses ,  impossible d’appl iquer sans dist inct ion des pol i t iques publ iques conçues depuis  
la rue du Lac.  Ce n’est  pas ce qui  se passe,  mais  la tentat ion d’al ler  vi te peut fai re courir  
le r i sque de se suspendre des terr i toi res ,  comme le di t  la poétesse.   

Le deuxième impérat i f  est  celui  du mouvement.  Le mouvement  est  ce dialogue permanent 
fai t  d ’al lers-retours,  de discuss ions i térat ives entre  la Commune et une Métropole qui 
conçoi t  un plan local  de l ’urbanisme et  de l ’habi tant ,  un schéma d’accuei l  du jeune enfant  
et  un schéma des sol idar i tés .  Le Pacte ne détai l l e pas tout le travai l  au quotidien et les  
instances nécessaires  (comi té de l i ai son,  réunions de coordinat ion, atel iers  d’élus)  qui 
sont nécessai res  au-delà des seul s comités de pi lotage.  Ce sont bien des instances de 
dialogue et  de confrontat ion dont nous avons besoin pour construire des pol i tiques 
ajustées .  

Aujourd’hui ,  le Pacte ne le détai l le pas .  Bien sûr ,  tout ne s’ écr i t  pas ,  mais  i l  est  souvent 
nécessaire de formal i ser  des cadres de travai l  pour dépasser la  seule bonne entente entre  
des élus métropol i tains et  communaux.  Forts  d’une légi t imité issue du suffrage universel  
direct et  élus sur un programme pol i t ique propre,  i l  pourrai t  être tentant pour l ’exécuti f  
et  la major i té métropol i taine de s ’affranchi r  du fai t  municipal .  L’art iculat ion 
Métropole/Commune sera bien au cœur de l a réuss i te du mandat.  Sans naïveté  sur les  
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démarches des sénateurs républ icains quant  à  l ’ évaluat ion en cours sur la Métropole de 
Lyon,  la quest ion posée méri te tout de même une certaine attention :  comment la 
légi t imi té municipale peut-el le s ’exercer au sein de cel le métropol i taine ?  

Je peux me fél ic i ter  du travai l  nourr i  avec l es  vice-prés idents  de la Métropole en charge 
de l ’urbanisme,  des mobi l i tés ,  de l ’habi tat ,  de l ’économie et  des déchets.  Je salue ici  
Béatr ice VESSILIER avec laquel le les  contacts sont quasi  quotidiens pour ajuster  au 
mieux les  décis ions de la Métropole qui  s ’ appl iqueront à Vi l leurbanne.  C’est  auss i  
l ’ exemple de la Convention qual i té propreté portée par ma col l ègue,  Laura GANDOLFI.  
Renouvelée régul i èrement,  cette convention permet de formal i ser  des échanges  de 
prestat ions entre la Métropole et  la Vi l le et  de travai l ler  sur nos points  noirs ,  l a quest ion 
des encombrants et  le fai t  de vider les  corbei l les  plus régul ièrement.  C’est  finalement être  
au plus proche des préoccupations des habitats  pour parvenir  à  senti r l ’âge et  l ’enfant.  

Ces pol i tiques portées par la Métropole sont auss i  l e frui t  de l a communauté urbaine et  
d’une habitude longue de dialogues  nourr is  entre l es  communes et  ce qui  étai t  
l ’ établ issement de coopérat ions intercommunales :  uni tés  sans uniformité,  coopérat ions 
sans absorption.  

La terr i tor ial i sat ion des services de Métropole const i tue aussi  une bonne réponse 
organisat ionnel le,  mais  ce Pacte  conserve f inalement un peti t  goût  d’ inachevé,  
vraisemblablement dû au j eune âge de la  col lect ivi té en plein exercice qu’est  la 
Métropole.  En effet ,  le Pacte métropol i tain vient f lécher seulement une part ie très  
réduite des crédi ts  d’ invest issement,  soi t  202 M€ sur un budget de plus de 3 Md€,  puis  les  
enveloppes terr i tor ial isées ,  nous en avons par lé,  8,7 M€ sur les 82 M€ des enveloppes 
globales .  

Par ai l leurs ,  aucun élément sur les  besoins de f inancement et  de fonctionnement qui 
procèdent de la réussi te du projet  de mandat de la Métropole. Je pense aux pol i tiques 
sociales .  Lors de la créat ion de la Métropole,  nous avions pu constater ,  lors  du précédent  
mandat,  qu’ i l  y avai t  presque autant de trava i l leurs sociaux à Thizy ,  dans l e Beaujolai s,  
qu’à Vi l leurbanne.  Quid  aujourd’hui  des rééqui l ibrages at tendus ?  

Nous le savons et  le vivons au quotidien,  le Maire et  ses  consei l lers  municipaux sont en  
première l igne tous les  jours avec des conci toyens de plus en  plus impatients ,  exigeants  et  
dubitat i fs  dans la capaci té de l ’act ion publ ique à changer réel lement l eurs  condit ions de 
vie.  Nous n’avons pas d’autre choix de construire une métropole des vi l les,  une 
métropole des terr i toires  au  service de la just ice sociale et  écologique,  une métropole  
plus démocrat ique et  plus sol idaire,  qui  sache également,  au-delà des grands schémas,  se 
sais i r  de l ’ inattendu.  

Pour ceux qui  s iègent à  la Métropole et  qui  y s iégeront demain,  j e nous invi te à garder en  
mémoire l es  mots d’Andrée Chédid :  « Rej o ins  c e s  v i l l e s  où l ’ év énement  t ’at t end » .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Les Écologistes .  

Mme VESSILIER . -  Monsieur l e Maire,  chers col lègues ,  

Je crains d’être moins lyr ique que notre col lègue,  mais  tant pi s,  je vais  tout de même 
essayer de di re quelques mots sur ce  Pacte métropol i tain,  puis  sur la centrale d’achat .  
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Ce Pacte est  un disposi ti f de la loi  MAPTAM de 2014 qui  a créé la Métropole pour  
donner un cadre à l ’é laborat ion des projets  de terr i toire propres à  chaque conférence 
terr i tor iale des maires ,  Vi l leurbanne étant une de ces 10 conférences métropol i taines . 

Le Pacte 2021-2026 comporte sept axes stratégiques ,  dont un choix plus resserré de 
pr iori tés métropol i taines ,  parmi  lesquel les chaque terr i toire doit  se posi t ionner .  L’autre 
évolut ion majeure par rapport au pacte précédent est  son volet f inancier ,  pui sque sur les 
3,6 Md€ de la PPI métropol i taine,  200 M€ sont f l échés sur l e volet  terr i tor ial ,  c ’est  un 
peu plus qu’un poi l ,  s i  vous me permettez ,  chère Émil ie PROST, dont 18 M€ pour 
Vi l leurbanne,  donc 9,6 M€ pour le fonds d’ ini t iat ive communale à  proximité et  8,7 M€ 
pour le volet  terr i tor ial  qui  nous intéresse  dans la dél ibérat ion d’aujourd’hui .  

Permettre à chaque CTM de chois i r  des projets  d’ invest issement,  en plus des autres 
projets  de la Métropole retenus à la PPI est  une opportunité  nouvel le d’act ions 
supplémentaires  au service des habitants  pour l es  communes dans l eur dialogue avec la 
Métropole,  l ’a l téri té et  le mouvement,  comme vient de le dire Mme THOUVENOT. 

Dans ce cadre,  Monsieur le Maire,  vous  avez proposé que t rois  des  sept axes du Pacte  
fassent l ’objet  d’une opérat ion d’ invest issement dans ce volet  terr i tor ial .  Le premier ,  le 
plus important,  concerne l ’ apaisement et  la végétal i sat ion du centre-vi l le .  I l  s ’ inscr i t  dans 
l ’ axe revi tal i sat ion des centres-bourgs .  Bien sûr ,  l es  Gratte-ciel ,  vus de la Métropole,  ne 
sont pas ass imilés  à un seul  centre-bourg.  En revanche,  lors  de l ’é laborat ion du Pacte en  
2021,  cet axe visai t  surtout des pet i tes  communes nécess i tant une act ion sur le centre.   

Puis ,  au f i l  des discuss ions sur la PPI vi l l eurbannaise,  vous avez souhai té que le centre-
vi l l e actuel  fasse l ’objet  d’un projet  ambit ieux pour consol ider son attract ivi té,  sa qual i té 
et  ses  commerces,  pour que les  Grat te-ciel  soient encore plus l e cœur battant  de 
Vi l leurbanne,  avec des  espaces publ ics  plus qual i tat i fs ,  une extension de la piétonisat ion 
et une végétal i sat ion plus importante.  L’apaisement  concernera  donc celui  des mobi l i tés 
en voiture,  mais  heureusement pas celui  de son dynamisme,  du partage d’espaces publ ics 
pour le commerce,  la cul ture et  la  rencontre.  Tout cela  fera l ’objet  de concertat ions avec 
les  habitants  pour répondre également à notre  col l ègue qui  s ’ inquiète de la méthode.  

Le deuxième projet  s ’ inscr i t  dans l ’axe logement/accuei l/hébergement et  concerne la  
réhabi l i tat ion énergét ique ambi t ieuse de plus ieurs dizaines de logements aux Buers avec 
des surcoûts importants  sui te à des exigences plus fortes sur la qual i té de la réhabi l i tat ion 
demandée par l es  col lect ivi tés  (raccordement au chauffage urbain,  mei l leure qual i té de vie  
dans les  logements) ,  autant de bénéfices pour les  locataires d’EMH que la Métropole 
soutiendra à  hauteur de 3,6 M€,  puisque l ’ANRU ne prendra pas en charge tous ces  
surcoûts .  

Le dernier  projet  est  en effet  de moindre ampleur avec 60 000 € pour le PIMMS,  mais  son 
implantat ion actuel le aux Buers sera relocal isée dans  la Résidence Jacques Monod, 
apportant ains i  aux habi tants  de ce quart ier  un nouveau service  publ ic dans un local  
vacant depuis  des années ,  ce qui  lu i  donnera une nouvel le ut i l i té sociale et  urbaine.  

Donc,  un premier volet  terr i tor ial  du Pacte qui  concerne des espaces publ ics,  l ’accès au 
service publ ic et  le  logement  social ,  un t riptyque exemplaire qui  contr ibue à  la transi t ion 
écologique et  sol idaire que notre majori té souhai te conduire.  Bien sûr ,  l ’ intervention de 
la Métropole sur  Vi l leurbanne ne se rédui t  pas au Pacte.  Nous menons ensemble 



Conse i l  munic ipa l  du  30/05/2022 -  14/50 

beaucoup d’autres projets  sur Vil leurbanne que vous avez évoqués :  projets  urbains , 
projet  de col lège,  Voies Lyonnaises ,  future  l igne de tram et de BHNS avec l e Sytral ,  
schéma d’accuei l  des entreprises,  l es  occupations temporai res  de foncier  métropol i tain 
pour l ’hébergement d’urgence ou l ’ESS,  pour des jardins urbains .  Ce sont plus de 100 M€ 
d’ invest issement de la Métropole sur l e mandat,  a joutés à plus ieurs centaines du Sytral ,  
évidemment le pour  apaiser  les  autres quart iers  de la vi l l e.  

Nous nous réjouissons donc de cette nouvel le dynamique de col laborat ion entre l a Vi l le 
et  la Métropole pour les  habitants et  pour  mieux répondre à tous les  déf is  auxquels  nous 
faisons face.  Pour donner une autre col l aborat ion fructueuse et  parce que ce n’est  pas  
étranger au Pacte de cohérence,  nous souhai tons évidemment que la Vi l le puisse 
bénéficier  de la centrale d’achat  métropol i taine dans un contexte internat ional  incertain,  
qui  fai t  peser des r isques sur l e pr ix des matières premières et  les  approvis ionnements .  
C’est  un outi l  de sécurisat ion de nos achats  qui  permet,  avec la  mutual isat ion,  de la 
souplesse et  de la vis ibi l i té .  Nous soutiendrons donc l ’adhésion de la Vi l l e à la centrale 
d’achat  terr i tor iale de l a Métropole.  

Nous voterons  donc avec plais i r  ces deux dél ibérat ions.  Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur BOCQUET, souhai tez-vous d ire un mot sur  la 
dél ibérat ion dont vous ét iez le rapporteur sur l a centrale d’achat  ? 

M. BOCQUET . -  Oui .  Merci  Monsieur le Maire.  L’objet métropol i tain pose effect ivement  
de nombreuses quest ions encore aujourd’hui .  On voit  que dans de nombreux domaines,  le 
pér imètre de compétences est  lo in d’être optimal .  I l  y a des chevauchements de 
compétences ,  tandis  que certaines restent  au contraire orphel ines d’un vér i table portage 
pol i tique.  Quelques syndicats  intercommunaux n’ont pas pr is tout à fai t  la mesure de 
leurs  responsabi l i tés  ou de l ’art iculat ion nécessaire avec la Métropole,  mais  la centrale 
d’achat ,  in i t iée par la  Métropole,  présente de très nombreuses vertus qu’ i l  convient de 
soul igner .  Un certain nombre de mes col lègues les  ont mis en évidence.  

Au-delà de la centrale d’achat ,  je crois  que nous al lons devoi r  continuer à innover .  Je vais 
prendre ici  l ’exemple des achats,  puisque c’est  l ’objet  de la dél ibérat ion,  d’abord le  
légis lateur ,  qui  doi t  faci l i ter  l ’accès à  des  outi l s  de marché qui  sont généralement  réservés 
à des acteurs pr ivés .  On le voi t aujourd’hui  très clai rement,  les  collect ivi tés  ne maîtr isent 
pas du tout les  r isques  inf lat ionnistes .  Elles  ne savent pas se prémunir contre l ’ évolut ion 
des cours et  donc des coûts.  Pourtant ,  nos volumes d’achat ,  a f o r t i or i  maintenant avec la  
centrale d’achat métropol i taine,  justi f ieraient tout à fai t  de rentrer  dans des logiques 
assuranciel les  ou d’en démarcher à terme.  Ce serai t  d ’ai l l eurs  une contr ibution de la 
pui ssance publ ique à l ’assainissement de ces  marchés qui  sont maintenant des marchés 
purement spéculat i fs .  Cela demande évidemment un changement de cul ture de la part  de 
nos col lect ivi tés,  mais  ce serai t  au bénéf ice de nos deniers  publ ics .  Nous avons 
clai rement les  moyens de le fai re avec la centrale d’achat métropol i taine qui  permettrai t  
tout  s implement d’avoir  des processus d’opérat ions d’arbi trage ou de couverture  des 
r isques avec ces instruments .  

La centrale d’achat est  seulement une étape,  mais  el l e est  très  importante.  C’est  en plus 
une étape symbol ique.  A for t io r i ,  je le dis  sans i ronie,  c’ est  une étape qui  ne nous coûte 
r ien,  l ’adhésion est  gratui te.  El le n’est  pas exclus ive d’un recours à d’autres centrales  et  



Conse i l  munic ipa l  du  30/05/2022 -  15/50 

ne nous engage à r i en en termes d’achat .  Nous aurions donc tort  de nous pr iver .  Elle est  
surtout une étape symbol ique,  parce qu’el le montre une grande convergence entre  
l ’ ensemble des col lect ivi tés  et  les  membres de la Métropole sur les  achats  durables et  
responsables .  C’étai t  tout de même la base élémentaire de cette  centrale d’achat ,  d’abord 
se mettre d’accord sur ce qu’est  un achat publ ic durable et  responsable.  C ’étai t 
extrêmement important  et  cela se décl inera demain dans l e SPASER. 

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Peut-être quelques mots sur les  éléments relevés par l ’opposi tion 
sur l ’affectat ion des budgets .  Vous avez raison de vous inquiéter  si  c’ étai t  uniquement à  
peine 9 M€ qui  venaient accompagner l e ter r i toire,  mais  vous aurez compris  que c’est 
beaucoup plus aujourd’hui .  On peut recenser environ 122 M€ de crédi ts  de paiement  
affectés sur notre terr i toi re sur des projets  spécif iquement  vi l leurbannais .  Je ne par le pas 
ici  de projets  transverses pi lotés par la Métropole,  comme les  Voies Lyonnai ses ou 
d’autres projets .  Je  ne par le pas non plus des invest issements en matière  
d’ infrastructures ,  de transports lourds de type tramway,  puisqu’ i l  y a deux l ignes et  un 
bus à haute fréquence.  

Par ai l l eurs ,  vous pouvez pointer que les  Gratte-ciel  sont  pr iorisés ,  mais  vous oubliez 
dans ce cas les Buers ,  puisque la moiti é de l ’enveloppe va aux Buers .  Même dans cette 
lecture,  l ’équi l ibre entre l e centre et  un autre quart i er  est  tenu.  Vous savez,  j e ne vais  
donc pas vous fai re la  leçon,  que plus ieurs quart iers  de cette vi l le sont en  projet  et  en 
transformation.  Nous n’al lons absolument pas concentrer  l a total i té de nos efforts  
f inanciers  sur l es  Gratte-ciel .  D’abord,  nous considérons que c’est  largement fai t  avec le  
projet  de ZAC qui  entre en phase opérat ionnel le .  En revanche,  i l  y a le souhai t  pour 
notre équipe municipale,  accompagné par la Métropole,  de doter le centre-vi l le de 
Vi l leurbanne d’une identi té à l a hauteur à la foi s de la 19è m e  v i l le de France et  des usages  
attendus par  les  habitants .  

Vous demandez comment nous al lons fai re.  D’abord,  nous avons commencé à fai re des 
premières rencontres dans quelques interst i ces la issés par la cr ise sani tai re.  Ensuite,  nous 
avons val idé la poss ibi l i té f inancière de s ’engager .  Dès septembre,  nous lançons un 
travai l  de large concertat ion avec l es  habitants  du centre-vi l le et  cel les et  ceux qui  
voudront se mobi l i ser  à nos côtés pour savoir  comment cette ident i té se construira.  

Mme VESSILIER l ’a di t  parfai tement,  à la fois  un apaisement de la  place des véhicules ,  
mais  la volonté de construi re «  l e cœur battant » ,  je n ’aurais  pas di t  mieux.  Je ne le dirais 
pas autrement,  mais  i l  y a une vraie volonté de travai l l er  sur l ’attract ivi té de ce centre-
vi l l e,  on le voi t  avec le travai l  de piétonisat ion de l ’avenue Henri  Barbusse qui  porte ses 
frui ts .  Bien sûr,  i l  y a un certain nombre de problématiques à régler ,  vous l ’évoquez,  sur 
des quest ions de sécuri té,  mais  si  les budgets  d’ invest issement  permettaient tout le temps 
de résoudre la sécuri té,  nous aur ions pu avancer depuis  longtemps.  

Pour  autant,  cette quest ion est  au cœur de nos préoccupations.  Nous l a travai l lons 
conjointement.  En revanche,  ces 4,5 M€ et  les  9 M€ en tout  visent plutôt à travai l ler 
l ’ ensemble du s i te,  dont la place du Chanoine Boursier ,  mais  viendront être  renforcés par  
d’autres invest issements .  Mme THOUVENOT, dans ses di scussions exigeantes avec le  
Sytral ,  a obtenu que l a qual i té de trai tement du tramway t ienne compte du caractère 
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histor ique de ce  centre-vi l le .  Nous aurons donc,  à terme,  un centre-vi l le tout à fai t  en 
phase avec ce que souhai tent les  Vi l leurbannai ses et  les  Vi l leurbannai s.  

En tout cas ,  je ne veux pas la isser  dire dans cette instance,  alors  que l ’on par le d’un 
budget  d’à peine 9 M€,  que nous faisons le choix des Gratte-ciel  contre le reste de la  
vi l l e.  Encore une fois ,  seules  les  preuves par leront,  je vous donne donc rendez-vous à la  
f in du mandat pour voi r  s i  nous aurons été au  rendez-vous ou non.  Ensui te,  nous 
laisserons les  Vil leurbannaises et  les  Vi l l eurbannais  trancher ,  mais  sachez que c’est  une 
préoccupat ion de tous les instants que de bien vér i f ier  que nous faisons développer toute  
la vi l le et  pas s implement le centre-vi l le .  

Je crois  que le fai t  que nous ayons travai l lé ardemment pour que l ’ANRU, et nous 
espérons avoir  l es  résu l tats  de l ’ arbi trage à l a f in des élect ions légis l at ives ,  parce qu’ i l  y a 
une pér iode de réserve qui  empêche la directr ice générale de l ’ANRU de nous di re à 
quel l e sauce Saint-Jean sera mangé ou soutenu par l ’ANRU, j ’espère que cela permettra 
de donner des s ignes de notre engagement sur un certain nombre de terr i toires 
vi l l eurbannais .  

Voilà pour ces deux rapports  qui  sont soumis aux voix.  Je commence par le premier ,  
pui sque,  s i  j ’a i  bien compris ,  i l  y a des différences de votes en fonction de chacun de ces 
rapports .  Pour le rapport 76,  projet  de terr i toi re dans  le cadre du Pacte  de cohérence 
métropol i taine,  qui  s ’abst ient ?  Qui  vote contre ?  I l  est  approuvé,  je vous en remercie.  

-  Adopté à  la majorité (1 abstention) -  

 

M. LE MAIRE . -  Pour  le rapport 157,  qui  s ’abst ient ?  Qui  vote contre ? Approuvé,  je 
vous en remercie.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

3 -  GARANTIE D’EMPRUNT VILOGIA - ACQUISITION EN VEFA DE 4 
LOGEMENTS SITUÉS 94, RUE ALEXIS PERRONCEL À VILLEURBANNE - 
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

4 -  GARANTIE D’EMPRUNT VILOGIA - ACQUISITION EN VEFA DE 3 
LOGEMENTS SITUÉS 80,  RUE ANTONIN PERRIN À VILLEURBANNE -  
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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5 -  GARANTIE D’EMPRUNT CDC HABITAT SOCIAL SA HLM - ACQUISITION 
EN VEFA DE 7 LOGEMENTS AUX 10-12 IMPASSE DES SŒURS À 
VILLEURBANNE -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

6 -  GARANTIE D’EMPRUNT IMMOBILIÈRE RHÔNE-ALPES SA D’HLM - 
ACQUISITION EN VEFA DE 13 LOGEMENTS AU 25, RUE FRÉDÉRIC FAYS -  
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

7 -  GARANTIE D’EMPRUNT FONCIÈRE D’HABITAT ET HUMANISME -  
ACQUISITION-AMÉLIORATION DE 4 LOGEMENTS AU 5, RUE HECTOR 
BERLIOZ -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  I l  y  a deux s i tuat ions de déports  :  M. COLLIAT et moi-même.  Je n’ai  
pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t - i l  des abstentions ?  
Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

8 -  GARANTIE D’EMPRUNT ALLIADE HABITAT - RÉHABILITATION DE 95 
LOGEMENTS SITUÉS 35-37, RUE RICHELIEU ET 20 À 28, AVENUE ST 
EXUPÉRY -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

9 -  GARANTIE D’EMPRUNT SOCIÉTÉ VILLEURBANNAISE D’URBANISME- 
PORTAGE FONCIER D’UN TÈNEMENT SITUÉ AU 11B, RUE DE LA LIGNE DE 
L’EST -  M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  plus ieurs si tuat ions de déport :  Antoine PELCÉ, 
Agnès THOUVENOT, Melouka HADJ-MIMOUNE, Mathieu GARABEDIAN, 
Paul  CAMPY et Alain BRISSARD. Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce  
rapport aux voix.  Y a-t - i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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10 -  REMISE GRACIEUSE DE DETTES DE RESTAURATION SCOLAIRE, 
ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES ET SÉJOURS À CHAMAGNIEU -  
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

11  -  TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE) -  TARIFS 2023 -  
M. Paul  CAMPY 

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

12 -  AVENANT N° 1 À LA CONVENTION D’AVANCE EN COMPTE-COURANT 
D’ASSOCIÉ À LA SVU – SOCIÉTÉ VILLEURBANNAISE D’URBANISME (SVU) -  
M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  des s i tuat ions de déport  identiques au  précédent rapport  concernant 
la SVU. Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des 
abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

13 -  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 
SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION - FONCIÈRE D’HABITAT ET 
HUMANISME RHÔNE - 34 RUE LOUIS GOUX - Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  J ’ ai  deux s i tuat ions de déport :  
M. COLLIAT et moi-même.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des 
votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

14 -  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION D’UN LOCAL SITUÉ 130 RUE 
DE LA POUDRETTE - M. Jonathan BOCQUET  

M. LE MAIRE . -  J ’a i  deux s i tuat ions de déport :  Mathieu GARABEDIAN et 
Carol ine ROGER-SEPPI.  Je n’ai  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux 
voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes contre ?  Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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15 -  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION D’UN TERRAIN ENCLAVÉ 
SITUÉ 55 RUE NICOLAS GARNIER - Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE . -  Madame THOUVENOT, est-ce que vous souhai tez en dire un mot 
avant l ’ intervention ?  (Non. )  La parole  est  au groupe Vi l l eurbanne Insoumise Ensemble !  

Mme GUILLAS . -  Merci  Monsieur le Mai re.  Chers col l ègues ,  Vi l leurbannai s et 
Vi l leurbannaises ,  

Je l ’ ai  déjà di t  lors  d’autres Consei ls  municipaux,  nous sommes bien sûr pour la 
préemption et la possess ion des sols par la Mai r ie.  Nous contrôlons ains i  beaucoup mieux 
ce qui  se passe  sur ces terrains et  le développement de nos différentes pol i t iques 
publ iques ,  mais  cela nous donne également  la responsabi l i té de ce que l ’on prévoi t  
dessus .  Le Rhône est  en s i tuat ion de vigi l ance sécheresse depuis  f in avr i l .  I l  y a moins de 
15 jours ,  cette vigi lance a encore monté d’un cran.  Dans quelques minutes ,  nous al lons 
d’ai l leurs  voter une autre dél ibérat ion en faveur d’une vi l le plus perméable où l ’ eau 
puisse rentrer  dans l es  sols  pour mieux combattre ces sécheresses .  

I l  faut donc arrêter  d’art i f ic ial i ser  nos sols  dès que nous le pouvons et  même en 
désimperméabi l iser  un maximum. Nous devons être  exemplaires  sur ceux qui  nous  
appart iennent.  Cette parcel le qui  est  déjà végétal i sée doit  devenir  dans les années à venir  
un espace de jardins transi toi re.  Les végétaux permet tent  cet te réduction de température  
en vi l le .  I ls  permettent  également le cheminement,  l ’accuei l  de la biodivers i té et  la 
sensat ion d’apai sement  et  de bien-être.  I l  nous faut donc vei l ler  ensemble à ce qu’ i l  reste 
un espace de transi t ion,  mais  qui  ne perde pas ses bénéfices .  

Nous comprenons l ’ intérêt du bon fonctionnement  du stade vois in et  ses  besoins en  
termes de développement,  mais  nous pensons que l ’extension du stade pour de nouveaux 
vest iai res ou autres ,  comme un accès faci l i té,  ne doit  pas se fai re  au détr iment de ces 
espaces de jardins et  donc sur cet te parcel le .  I l  y a à proximi té du stade d’autres 
bât iments déjà construi ts  et  art i f ic ial i sés qui  pourraient également,  à l ’avenir ,  être 
rachetés .  J ’espère que nous y vei l lerons. 

Bref ,  en un mot,  cette occupat ion t ransi toire ne doit  pas servi r à just i f ier  une future 
art i f ic ial i sat ion de nos espaces verts  qui  sont bien trop précieux dans nos vi l les.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame la  Première  Adjointe,  souhai tez-vous dire un mot ?  

Mme THOUVENOT . -  Oui ,  je vous remercie.  Nous en  avions déjà  échangé,  notamment 
au cours de la commiss ion.  La quest ion des réserves foncières et  l a dest inat ion des  
réserves foncières fai t  l ’objet  de travai l  dans le temps long,  parfois  très  long. 
Aujourd’hui ,  nos terrains sporti fs  const i tuent de vér i tables  î lots  de chaleur .  Bénéficier  
d’espaces verts  de pleine terre juste à proximité des terrains sport i fs  est  une occasion 
pour nous également de contr ibuer à  abaisser  les  î lots  de chaleur dans ces secteurs .  

Dans ce secteur ,  nous  avons plus ieurs parce l les  que nous  espérons pouvoir  acheter  un 
jour pour permettre d’étendre,  notamment de moderniser  les  vest iai res.  
Vraisemblablement,  les vest iai res  futurs  ne prendront pas posi t ion à cet endroit  et  seront 
plutôt un l ieu dest iné à l ’accuei l  des enfants  et  peut-être,  en effet ,  de croiser  sport ,  
cul ture et  nature en développant un jardin potager ,  par exemple,  juste à côté de la 
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parcel le sport ive.  On voit  aujourd’hui  une hybridat ion des act ivi tés par certains clubs 
sport i fs.  Nous pourrons peut-être donner  des idées aux autres clubs sport i fs  qui  sont 
présents  sur ce terrain.  

En tout cas ,  c ’est  pour  vous dire que nous sommes obl igés de fai re des réserves foncières  
et  de l es  motiver .  C’est  bien autour des équipements sport i fs  à  proximité que nous 
pouvions le fai re d’un point de vue jur idique pour aujourd’hui  fai re des réserves 
foncières et  l ’extension ou non de ce terrain de sport .  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes 
contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

16 -  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION D’UN BÂTIMENT OCCUPÉ 
PAR UNE ACTIVITÉ SITUÉ 16 RUE PERRONCEL - Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

17 -  ACQUISITION AMIABLE D’UN LOCAL DE 70 M² ENVIRON SITUÉ DANS 
LA GALETTE COMMERCIALE 26 ALLÉE DES CÈDRES - 
Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

18 -  CONTRAT MÉTROPOLITAIN 2022-2024 POUR UNE VILLE PERMÉABLE 
EN HARMONIE AVEC SES RESSOURCES EN EAU ET SES MILIEUX 
AQUATIQUES : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE L’AGENCE DE 
L’EAU RHÔNE-MÉDITERRANÉE-CORSE - Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE . -  Mme THOUVENOT va présenter le rapport avant  une sér ie  
d’ interventions.  

Mme THOUVENOT . -  Merci  Monsieur le Maire.  Cet te dél ibérat ion,  qui  porte sur un 
contrat entre la Métropole de Lyon,  l ’Agence de l ’ eau et  des acteurs du terr i toire,  dont la 
Commune de Vi l leurbanne,  est  un contrat relat ivement technique,  mais  el le couvre un 
champ extrêmement pol i tique :  s ix ième object i f du développement durable f ixé par  
l ’ONU. L’eau est  un bien commun, car  tout être vivant a besoin d’eau pour vivre et  doi t  
pouvoir  accéder à l ’eau.  

Je ne doute pas que mes col l ègues s ’étendront sur cette dimension pol i tique de l ’eau.  Ici ,  
ce contrat vise à garanti r  à l a Commune des subventions de l a part  de l ’Agence de l ’ eau 
dans l e cadre du programme de désimperméabi l i sat ion des cours d’écoles et  autres 
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espaces publ ics .  L’enjeu de la vi l le perméable est  double :  d ’une part ,  transformer les  
surfaces au sol  jusque-là imperméabi l i sées ,  car  souvent goudronnées ,  en zones de pleine 
terre.  C ’est ,  pour cela,  part iciper à la réduction des î lots  de chaleur grâce à une 
végétat ion plus dense qui  absorbe l ’ eau de pluie et  rafraîchi t  la vi l l e.  Je vous invi te à fai re 
un détour par le jardin du Rize devant Le Rize,  cette  vis i te est  éloquente.  

D’autre part ,  et  c’ est  part icul ièrement  l ’objet  du contrat ,  dés imperméabi l i ser,  c ’est 
permettre l ’écoulement  des eaux pluviales directement  dans les  sols et  évi ter  leur rejet  
dans le système d’assaini ssement.  En effet ,  rejeter  l es  eaux pluv iales  dans le réseau 
d’assainissement génère un double problème.  D’une part ,  ces eaux propres viennent  
perturber l e fonctionnement des stat ions d’épurat ion qui ,  e l les ,  sont conçues pour trai ter  
des eaux sales.  Deuxièmement,  en cas d’épisode f luvial  très fort ,  les  systèmes 
d’assainissement débordent,  sont saturés et  déversent les  eaux de pluie,  mais  auss i  les 
eaux sales  dans le mil ieu,  sans être passées par l a stat ion d’épurat ion,  entraînant de fai t 
des pol lut ions locales .  

Vous le verrez dans l e détai l  du contrat d’engagement,  l es  engagements f inanciers  sont 
importants .  À Vil leurbanne,  ce sont près de 200 000 € pour chacune des opérat ions 
engagées .  Le contrat nous permettra de couvrir  jusqu’à 70 % des dépenses l iées  à la 
déconnexion du rejet  des eaux pluviales  au réseau d’assaini ssement,  le reste étant à la 
charge des communes.  La s ignature de ce contrat  nous permet de garanti r  les  
f inancements de l ’Agence de l ’eau sur la durée du contrat .  Nous avions déjà touché des 
subventions de la par t  de l ’Agence de l ’eau,  mais  cette fois-ci ,  c’ étai t  opérat ion par 
opérat ion,  ce qui  al légera le travai l  des services.  

Enfin,  je terminerai  par soul igner l ’engagement des équipes de la Vil le de Vi l leurbanne 
sur ce doss ier .  Nous ét ions précurseurs dès 2018.  La Vi l le a développé un savoir-fai re 
technique qui  est  envié par les  autres communes de l ’ agglomérat ion.  Nous l ’ avons vu à 
plusieurs reprises  au cours de vi si tes  et  de rencontres avec d’autres élus de la Métropole.  
Puis ,  au-delà d’une approche technique hydraul ique,  c ’est  tout un travai l  avec les  
enseignants ,  les enfants  et  le personnel  municipal  qui  est  conduit ,  v isant à croiser  
d’autres enjeux sociaux majeurs :  l ’égale place des f i l les  et  des garçons dans la cour de 
récréat ion,  la place du sport et  la lutte contre la sédentar i té,  les  enjeux d’entret ien des 
locaux scolaires  par les  agents de service et  donc leurs condi t ions de travai l .  Bref ,  c ’est  
un beau doss ier  au cœur des enjeux de la trans i t ion écologique et  sociale.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Progress iste.  

Mme PROST . -  Je vous remercie.  Monsieur le Maire,  chers co l lègues ,  Madame la 
Première Adjointe, 

Cette dél ibérat ion porte sur une pol i t ique engagée depuis 2018 qui  méri te d’être 
poursuivie et  que nous sout iendrons.  La dés imperméabi l i sat ion des sols est  un sujet  
actuel  qui  nous pousse également à réf léchi r  autrement pour l es  nouveaux projets  en ce 
qui  concerne les  cours des futures écoles .  Nous pouvons  auss i  imaginer étendre le plus 
poss ible cette règle aux autres projets  urbains ,  dans la mesure du poss ible,  af in de 
démult ipl i er  l e potentiel  des î lots  de fraîcheur  en  vi l le .  Nous nous interrogeons  
notamment sur le réseau cyclable,  Les Voies Lyonnaises et  sur les voies des t ramways 
prochainement prolongées .  Dans une réf l exion globale,  i l  serai t  bien contradictoire de 
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promouvoi r  les  modes doux et de dés imperméabi l iser  les  cours d’éco le,  tout en créant de 
nouveaux espaces imperméables un peu plus lo in. 

Par ai l leurs ,  si  l ’eau est  déjà un sujet  majeur au cœur de nos pol i t iques ,  i l  doi t  être suivi 
de près par  tous l es  acteurs en jeu.  À ce t i tre,  la Métropole,  qui  s ’étai t  enorguei l l ie de 
reprendre en régie directe l ’ eau du Grand Lyon,  est  d ’autant plus responsable des 
contrôles  de qual i té de l ’ eau.  Nous avons tous en tête le scandale qui  a été révélé  
récemment concernant  Arkema et la pol lut ion de l ’eau aux alentours de Pierre-Béni te.  
Fort heureusement pour les  Vi l l eurbannai ses et  Vi l leurbannais ,  i l s  ne sont pas 
directement touchés par le problème.  Pour autant,  cela n’empêche pas les  r isques 
potentiels  pour notre commune à l ’avenir  ni  l es  conséquences  di rectes en termes  
d’agricul ture locale et  de ci rcui t  court .  

Aussi ,  i l  serai t  intéressant de mettre en  place au niveau métropol i tain un contrôle de l ’ eau  
plus poussé.  Nous savons que depuis  2015,  Eau du Grand Lyon fai t  des analyses de deux 
composants perf luorés ,  mais  i l  semble aujourd’hui  évident que cela n’est  pas suff i sant et  
qu’ i l  faudrai t  élargi r l e spectre du contrôle pour rechercher  d’autres perf luorés , 
notamment ceux rejetés  par l es  industr ies  locales.  

S i  l ’État a bien sûr toute sa part  à jouer dans la régulat ion et le contrôle,  nous ne 
pouvons pas s implement continuer d’appl iquer les  mêmes façons de fai re,  n i nous 
contenter d’une charte  d’engagement  pour le respect  de l ’environnement ,  dont l ’effet  en 
termes de diminution des ri sques est  quasi inexistant ,  a lors que nous savons que la 
s i tuat ion est  cr i tique.  À l ’heure où nous souhai tons avoi r  des vi l les  plus perméables et  de 
la valor isat ion des ci rcui ts  courts ,  i l  est  impossible de s implement nous dire que le 
problème se s i tue sur un autre terr i toi re.  Nous devons aux habitants  d’anticiper et  de 
contrôler  au maximum la qual i té de l ’eau.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  pour l e groupe Générat ion.s .  

M. BRISSARD . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  Mesdames,  Messieurs ,  

En mat ière de gest ion de l ’eau,  nous faisons face,  et  ce,  depuis plus ieurs années ,  à un 
cycle infernal  l ié à l ’ imperméabi l i sation des sols  de nos vi l les .  Concrètement,  je ne vais  
pas vous l ’apprendre,  l ’ imperméabi l i sat ion des sols consiste simplement en l ’act ion de 
recouvri r  les  sols  naturels  ou quasi  naturel s de tout  matér iau imperméable.  Ainsi  en est- i l  
du béton,  de la quasi -total i té de nos ouvrages  et  de l ’asphal te,  de la quasi -total i té de nos 
routes et  trottoi rs .  

L’ imperméabi l i sat ion des sols  emporte t rois  problématiques majeures,  pui sque le plus 
souvent i rrévers ibles .  La première préoccupation est  cel le de l a b iodiversi té.  En effet ,  
chaque centimètre carré recouvert d’un matér i au imperméable éradique purement et  
s implement l ’écosystème sur lequel  i l  repose.  L’art i f ic ial i sat ion de nos mi l i eux urbains 
contr ibue au réchauffement de l ’a i r  de nos vi l l es  sous la forme de ce que l ’on appel le les 
î lots  de chaleur et  plus qu’ai l leurs  favorise les  s i tuat ions de stress  hydrique que nous  
connai ssons.  

Finalement,  la diminution de la part  végétale de nos sols  par le recouvrement d’asphal te  
et  de béton provoque une augmentat ion et une accélérat ion des rui ssel lements pluviaux 
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susceptibles  d’aggraver  les  pics  de crue et  une diminution de l ’ infi l trat ion naturel le de 
l ’ eau dans le sol ,  empêchant le rechargement des nappes phréat iques .  Le pouvoir  f i l trant 
et  épurateur des sols  ne fonctionne plus ,  le ruissel lement aggrave davantage le transfert  
des pol luants  vers  les  cours d’eau,  tout  cela dans un contexte  où le dérèglement  
cl imatique modif ie considérablement l e rythme des pluies  et  accentue l ’occurrence des  
pluies fortes  ou except ionnel les  qui  mettent  à mal  nos infrastructures d’évacuation et de 
trai tement.  Il  est  donc plus que j amais  nécessaire de dés imperméabi l i ser  l es  sols de nos 
vi l l es .  I l  en va fortement de notre confort  de vie et  de notre volonté de préserver le  
vivant.  I l  en va également de notre capaci té à préserver notre  futur .  

Par la s ignature d’un contrat  métropol i tain pour une vi l le perméable en harmonie avec 
ses ressources en eau et ses  mi l ieux aquat iques ,  la Vil le de Vil leurbanne confirme 
l ’ attachement qui  est  le  s ien à un aménagement durable et  vivable de notre terr i toire,  qui 
a été rappelé par Agnès THOUVENOT. En associant tous les  partenai res  des projets de 
construct ion (Métropole,  maîtres  d’ouvrage et  évidemment la  Vi l l e) ,  e l le réaff i rme notre  
volonté de construire un futur en harmonie avec le vivant.  

Le groupe Générat ion .s ,  favorable depuis  sa créat ion à cette dynamique,  votera  bien 
évidemment en  faveur de ce rapport .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Cercle radical  et  Place publ ique.  

Mme BUISSON . -  Monsieur le Maire,  chers co l lègues , 

Nos enfants  sont notre présent,  notre pr ior i té et  notre avenir ,  tout comme l ’est  notre  
planète.  Cette dél ibérat ion,  certes  un peu technique,  nous permet de continuer à œuvrer  
en faveur de jours plus heureux.  En effet ,  e l le tend à continuer v ia  l a Métropole 
d’augmenter nos efforts  en mat ière de lut te contre le réchauffement cl imatique en 
rendant  plus perméables les  cours d’écoles .  Dit  d’une autre manière,  el l e permet de 
remettre  de la nature l à où se joue notre futur .  Cela permet également d’agir  sur l ’eau, 
notre ressource vi tale indispensable qui  devrai t  d ’ai l l eurs  être nat ional isée pour en 
assurer une gest ion plus rigoureuse,  tant  sur la qual i té que sur l es  quanti tés .  

La plural i té des domaines concernés  (agr icu l ture,  industr ie ,  gest ion des inondations, 
production et  distr ibut ion d’eau potable)  et  l ’enchevêtrement de différentes compétences 
locales rendent indispensable un cadre l égis lat i f  complet et  cohérent .  C’est  pour cela que 
dès le mandat précédent,  les efforts  de dés imperméabi l i sat ion ont été l ancés .  Nous 
continuons depuis  deux ans dans cette di rect ion avec une ambit ion réaff i rmée,  
notamment par un certain sens de l ’urgence,  mais  nous partons de loin.  Vi l l eurbanne est  
très  dense,  urbanisée,  minérale et  bétonnée.  Cela résul te de notre histoi re,  de notre 
s i tuat ion géographique.  Nous devons donc être à l a hauteur  de ces enjeux.  En 
désimperméabi l isant trois  à quatre cours d’écoles par année,  nous montrons l ’exemple et  
agissons en responsabi l i té à notre échel l e sur notre patrimoine. 

I l  reste que les  efforts  devront être partagés .  Cette dés imperméabi l i sat ion des sols  et  des 
seules  cours d’écoles  v i l l eurbannaises ne suff i ra pas à amél iorer durablement la gest ion 
des eaux pluviales ,  l a biodivers i té et  la pollut ion sur notre terri toire.  Or, en regardant la 
l i s te des communes qui  souscr ivent à ce contrat métropol i tain ,  on ne peut s ’empêcher de 
constater  que la plupart manquent à l ’ appel ,  seules 12 vi l les  s’engagent.  Je pense 
part icul i èrement à Meyzieu,  Décines ,  Bron, Caluire ou encore Givors ou Véniss ieux. 



Conse i l  munic ipa l  du  30/05/2022 -  24/50 

Gageons qu’ i l  ne s’agi t  pas d’un rendez-vous manqué et que toutes les  vi l l es  de 
l ’ agglomérat ion s ’engageront dans cette démarche dont l ’enjeu dépasse largement la  
sphère communale.  I l  en va là  auss i  d’une certaine forme d’égal i té  terr i tori al e dans les  
efforts apportés col l ect ivement.  

Pleinement conscient des nombreux enjeux pour notre qual i té de vie future,  le groupe 
Cercle radical  et  Place publ ique partage les  object i fs  du contrat «  Vil le perméable »  et  
votera  favorablement pour cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole et  au groupe Communiste et  Républ icain. 

M. CROMBECQUE . -  Merci .  Monsieur le Mai re,  Madame la Rapporteure,  chers 
col lègues ,  

Pour le rapport que vous nous avez présenté sur le contrat métropol i tain 2022-2024 pour 
une vi l le perméable en  harmonie avec ses ressources en eau et  ses  mi l i eux aquat iques ,  la  
Vi l le de Vil leurbanne demande une subvention auprès de l ’Agence de l ’ eau Rhône 
Médi terranée Corse pour des travaux de dés imperméabi l i sation de trois  à quatre cours 
d’écoles par  an  notamment,  une demande que nous ne pouvons que saluer .  Dans une 
étude récente publ iée dans la revue « Nature  »  du 26 avr i l  dernier ,  une équipe de 
scient i f iques scandinaves du Stockholm Resi l ience Center a établ i  que la l imite planétaire 
concernant  l ’eau douce a été franchie.  En effet ,  selon cette étude,  l ’eau bleue,  c ’est-à-dire  
les  lacs ,  les r ivières et  les  nappes phréat iques ,  n ’est  pour l ’heure pas menacée par une 
consommation excess ive.  En revanche,  l ’ eau  verte,  c ’est-à-dire l ’humidité du sol ,  est  en 
cause,  comme en ce moment en cette pér iode de sécheresse.  À l ’aune de ces  informations,  
la lutte contre l ’ art i f icial isat ion et l ’ imperméabi l isat ion des sols  se révèle donc cruciale  
pour préserver le cyc le naturel  de l ’ eau,  tout comme le sont l a végétal i sat ion et la 
préservat ion des zones humides.  

En outre,  le contrat métropol i tain prévoi t  l ’ intervention sur l ’ assainissement et  l ’analyse 
de l ’eau i ssue des stat ions d’épurat ion.  À ce sujet ,  effect ivement,  comment ne pas penser 
au magazine « Envoyé  spéc ia l  »  du 12 mai  dernier  dans lequel  étai t  révélée  une importante  
pol lution au perf luoré issu de l ’us ine Arkema basée à Pierre-Bénite.  Comme cela nous a  
été  indiqué en  commiss ion,  Vi l leurbanne n’es t  certes  pas concernée,  car  s i tuée en  amont 
du s i te.  Néanmoins,  i l  semblerai t  que plus ieurs s i tes  en amont de Vi l leurbanne,  ceux de 
Meyzieu et  de l a Feyss ine,  émettent des flux de pol lut ion non trai tés  chaque année,  certes 
moins importants  que ceux des s i tes  de Pierre-Bénite et  Saint-Fons,  mais qu’i l  faut 
constamment survei l l er.   

Comme nous avons pu le voi r  dans ce rapport ,  des mesures exi stent pour contrer  ces 
pol lutions,  comme la mise en place d’une pénal i té suff isamment coerci t ive pour inci ter ,  
voi re contraindre l es  émetteurs à supprimer tout rejet  au réseau d’assainissement.  De 
même,  i l  est  prévu une évaluat ion du nombre d’entrepri ses di tes pr imaires ,  susceptibles 
d’être à l ’or igine des pol lutions toxiques diffuses lors  d’un état  des  l ieux,  tout comme la 
réal i sat ion d’une cartographie des différents  potentiels  émetteurs de rejets  toxiques avec 
une hiérarchisat ion des act ions à mener pour l es  réduire,  voire les  él iminer .  

Enfin,  sachant  qu’aujourd’hui  le service publ ic de l ’eau potable,  que ce soi t  pour le 
prélèvement,  la distr ibution et l ’ assainissement,  est  confié à la société pr ivée Eau du 
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Grand Lyon,  f i l ia le de Véol ia ,  nous ne pouvons que nous fél ic i ter  que,  par décis ion de la 
nouvel le major i té métropol i taine,  ce service soi t  enfin confié à une régie publ ique dès le 
1 e r  j anvier  2023.  C’est  une mesure salutaire qui  va dans le bon sens  et  à  l ’ inverse de ce  
qui  arr ive,  hélas ,  au TCL, assujett i  à  la logique d’al lot issement,  puisque,  pour nous,  le 
service publ ic est  le seul  à même de conci l ier  une production responsable avec la garantie 
d’un partage équitable  des ressources de l ’eau,  qui  est  effect ivement un bien commun, 
comme l ’a indiqué Agnès THOUVENOT, au profi t  unique des usagers .  C’est  pourquoi  
nous voterons cette dél ibérat ion. 

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Vi l leurbanne Insoumise Ensemble !  

M. RAVELLO . -  Merci  Monsieur le Maire.  Col lègues ,  Vi l leurbannais ,  Vi l leurbannaises ,   

En 1856,  les Charpennes de Vi l leurbanne ont été rayés de l a carte par la crue du Rhône et 
les  destruct ions occas ionnées par l ’ inondation.  C’est  au cours des  décennies suivantes 
que l e f l euve a été endigué et  que l es  quai s ont été construi ts .  C ’est  ce contrôle du Rhône 
qui  nous permet désormais  de construire  et  de bétonner,  sans nous soucier des 
inondat ions.  Pourtant,  i l  y a un revers  à la médai l l e.  Avec l ’endiguement du f leuve,  on a 
vu disparaî t re beaucoup de zones humides et  l a biodivers i té qui  va avec.  Sans prendre le  
chemin contraire de ce lui  emprunté i l  y a de cela plus d’un siècle,  on revient aujourd’hui  
sur le tout-béton et  l ’on sai t  qu’ i l  faut la isser  davantage sa place à l ’eau en vi l le .  

Dans l e contexte du réchauffement cl imatique,  l ’eau est  plus que j amais  une ressource à  
préserver .  Nous sommes déjà en état  de sécheresse et  i l  fai t  déjà trop chaud par rapport 
aux moyennes  de saison.  En 2021,  l ’ONU alertai t ,  je ci te :  « La sé che resse  e s t  sur  l e  po int  de  
deveni r  la pro chaine  pandémi e  e t  i l  n’ exi s t e  aucun  vacc i n pour la guér i r  » .  Pour se donner une 
idée de ce qui  peut nous attendre dans l e pi re scénar io est imé par le GIEC si  nous 
n’agissons pas ,  i l  y aura 33 jours de canicule  à  Lyon en 2050 et 134 jours en 2100,  c’est-à-
dire un cl imat équivalent à celui  d ’Alger .  

L’eau est  un bien commun,  essentiel  à toute  vie sur terre.  S i  les  nappes phréat iques se  
rempl issent,  ce sont nos fonctions vi tales premières que nous assurons,  mais  aussi  cel les 
des autres espèces.  I l  faut donc enlever  le béton,  créer ce que l ’on peut appeler  «  une 
vi l l e éponge »  pour la isser  l ’eau s ’ infi l t rer  dans les  sols  et  planter dès maintenant pour  
augmenter l ’ombre et  rafraîchir  les  vi l les .  Comme l ’expl ique le contrat avec l ’Agence de 
l ’ eau,  gérer l es  eaux pluviales  à la source au plus près de l ’endroi t  où el les  tombent offre 
de nombreux avantages ,  parmi lesquels  un cycle de l ’eau plus naturel  et  un mei l leur 
rechargement des nappes,  une réduction du r isque inondation, une réduction des  
pol lutions des mi l ieux en amél iorant les  performances des stat ions de trai tement et  une 
réduction des î lots  de chaleur urbains . 

C’est  auss i  à l a quant i té et  à la qual i té de l ’eau que nous devons  fai re attention,  en 
réduisant nos pol lut ions pour qu’el les  ne se retrouvent pas dans ces nappes souterraines.  
Je pense,  par exemple,  aux pest icides et  aux autres intrants  agr icoles  chimiques,  comme le 
glyphosate,  que M. MACRON a d’ai l leurs renoncé à interdire.  Général iser  l ’agroécologie 
et  l ’agr icul ture écologique nous permettrai t  de disposer d’une eau plus pure,  notamment 
dans les  zones de captage d’eau potable.   
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La quanti té ensui te,  en préservant les  stocks naturels  qui  viendront à nous manquer.  Ici ,  
je pense aux réserves glaciales  et  aux nappes souterraines,  dont certaines sont  
dramatiquement menacées à très  court terme par des projets  inuti l es  et  imposés ,  comme 
le Lyon-Turin,  par exemple,  ou l ’ i rrigat ion de l ’agricul ture intensive.  

Nous avons commencé à rendre l a pluie à  nos sols  dans  les  cours d’écoles 
vi l l eurbannaises ,  et  c ’est  l ’objet  de la dél ibérat ion nous demandant d’approuver le contrat  
avec l ’Agence de l ’eau Rhône Médi terranée Corse.  C’est  un bon commencement,  i l  faut le  
poursuivre et  surtout l ’ intensifier  partout.  Le travai l  avec les  bai l leurs  et  les  copropriétés  
pr ivées est  auss i  essentiel  que les  act ions menées sur  les  espaces publ ics .  La place des 
col lect ivi tés  et  plus largement du secteur publ ic dans l es  changements écologiques est  
pr imordiale.  Sans nous,  ce sera bus iness  as  usual  et  on sai t  que système capital i ste et  
écologie ne font  pas bon ménage.  

Nous attendons donc avec impatience la subvention de l ’Agence de l ’eau pour pouvoir 
agir  encore plus largement à Vi l leurbanne et nous voterons  pour cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Social i stes  et  Citoyen.ne.s  
Vi l leurbannais .es.  

Mme GANDOLFI . -  Monsieur le Maire,  chères et  chers col l ègues ,  Mesdames et Messieurs 
les  Vi l leurbannais  et  Vil l eurbannaises ,  

Nous avons déjà eu l ’occas ion de l ’ exprimer dans cette assemblée,  l ’eau est  notre bien le  
plus précieux et méri te notre plus totale attention.  Sa gest ion est  l iée en part ie à une 
responsabi l i té municipale de son captage à son trai tement,  jusqu’à son retour dans son 
cycle,  une source de vie fragi le que l ’act ivi té humaine pourrai t  dégrader davantage,  
parfois  de manière i rrévers ible.  La présence d’eau a été indissociable de l ’essor 
économique,  industri el  et  commercial  des  vi l les,  notamment  Vil l eurbanne grâce à 
l ’ énergie produite par l e barrage hydroélectr ique de Cusset .  Notre modèle de société s ’est  
construi t  autour de notre capaci té à dompter cet or bleu,  en le sortant de son l i t ou en le 
pui sant dans ses galer ies  pour le fai re passer dans des canaux,  des buses et  des tuyaux.  

À l ’heure du dérèglement cl imatique et  de l ’épuisement des ressources naturel les ,  force 
est  de constater  que nous avons atteint une l imite de notre maî tr ise de l ’eau.  Les  
sécheresses ,  comme les  pluies  quasi  di luviennes se font  toujours plus nombreuses et  
intenses .  Les vi l les ,  pas seulement les  vi l les  l i t torales,  sont en première l igne,  car  el les 
subissent les ruptures du cycle naturel  de l ’eau.  Elles  sont,  à ce t i tre,  à l a fois coupables 
et  vict imes de ces calami tés parfois  dramatiques ,  parfois  évi tables .  

Oui ,  un autre modèle est  aujourd’hui  possible,  un modèle qui  redonne à l ’eau sa place 
dans les  vi l les  en lui  permettant de s ’ inf i l trer  dans le sol ,  en jouant  notamment sur une 
plus grande végétal i sat ion de l ’espace publ ic.  Nous avons commencé par les  cours 
d’écoles dont i l  faut repenser le revêtement.  En effet ,  un enrobé de couleur clai re évi tera 
les  effets  de chaleur et  sa composi t ion permettra aux eaux de pluie,  une foi s dissociées 
dans eaux usées ,  de s ’ inf i l trer  dans le sol .  Cette récupérat ion des eaux de pluie a bien sûr 
vocat ion à s ’ étendre,  bien au-delà des cours d’écoles ,  sur tout le réseau urbain.  Bien 
entendu,  cet  object i f  représente un coût  important et  i l  faudra sans doute plus d’un 
mandat pour le réal i ser .  
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Notre groupe soutiendra donc la démarche engagée auprès de l ’Agence de l ’eau pour  une 
modernisat ion de l a gest ion de l ’eau en  partenariat  avec la Métropole. 

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Les Ecologi stes .  

Mme TRON . -  Mesdames,  Messieurs ,  chers col lègues ,  bonjour.  L’équation est  s imple :  
l ’ eau,  c ’est  l a vie.  I l  est  donc vi tal  de protéger nos ressources en  eau.  Nous avons vu 
récemment que des rejets  industr iels fai ts  dans le Rhône depuis  des décennies ,  en aval  de 
la val lée de la chimie, pouvaient impacter notre santé et  al térer  la biodivers i té.  Vous 
l ’ avez lu dans le dernier  rapport sur  le pr ix et  l a qual i té des services d’eau potable 
présenté au dernier  Consei l  municipal ,  94 % de l ’eau consommée dans la métropole est  
captée à Crémieu-Charmy,  dont cel le de Vi l leurbanne.  Fin avr i l ,  nous sommes passés en 
vigi lance sécheresse pour l es  eaux souterraines ,  encore plus tôt que les  années  
précédentes .  Le 24 mai ,  nous sommes passés en alerte sécheresse pour les  eaux 
souterraines et  superf iciel les ,  cela a été di t  par d’autres élus ,  et  ce n’est  malheureusement 
qu’un début.  

Nous savons aujourd’hui  que nous perdrons 30 % du débit  du Rhône à l ’horizon 2050 et 
qu’en 2070,  ce sera la f in de l ’apport d’eau g laciai re des Alpes pour le Rhône.  Cela est  
d ’autant  plus préoccupant quand,  à l ’échel l e mondiale,  seulement 2,8 % de notre  eau est  
douce et  seulement  0,01 % de ces 2,8 % est  potable et  access ible.  C’est  cela la  rareté  et  
donc l a r ichesse de l a ressource.  C’est  notamment pour ces raisons que la Métropole 
vient de voter une nouvel le pol i t ique de la vi l le perméable.  Heureusement,  el le n ’est  pas 
seule à agir .  Le nouveau contrat avec l ’Agence de l ’ eau rassemble des maîtres  d’ouvrage 
aussi  divers  que le  Sytral ,  des bai l leurs  sociaux,  des communes,  des syndicats mixtes ,  
a l lant des Mont d’Or jusqu’au SMIRIL au sud du terr i toi re.  

Pour une bonne santé de nos cours d’eau et donc de notre eau potable,  Vil l eurbanne a  
chois i  d’agir  sur la dés imperméabi l i sation des sols.  Plutôt que de rejeter  les  eaux de pluie 
dans le réseau d’assainissement  au r isque de saturer l es  stat ions d’épurat ion,  lors des 
fortes pluies  notamment,  on l a rend à l a terre en lui  permettant de s’ inf i l trer  à la parcel le 
là où el l e tombe.  C’est  indispensable pour l e bon fonctionnement du cycle de l ’eau et  le  
renouvel lement des nappes.  Tous l es  propriétai res  doivent être  conscients de cette  
nécess i té de perméabi l i té .  

La Vi l le prend ses responsabi l i tés  en s ’engageant à désimperméabi l iser  et  requal i f ier  trois 
à quatre cours d’écoles par an sur tout ce mandat au moins.  Cela contr ibue au 
rafraîchissement et  à la  lutte contre les î lots de chaleur .  C’est  bon pour l es  enfants ,  pour 
tout  le personnel  exerçant dans l es  groupes scolai res ,  mais  auss i  pour le quart ier  
environnant et  c’est  bon pour la ressource.  L’eau est  l ’ affai re de tous  et  de toutes,  chacun 
doi t  prendre sa part .  Nous voterons  bien évidemment cette dél ibérat ion.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame la  Première  Adjointe ?  

Mme THOUVENOT . -  Merci  Monsieur le Maire.  Merci  pour vos propos et  l e soutien 
général  à la démarche.  C’étai t  un travai l  de longue haleine.  Nous apprenons 
col lect ivement sur ce sujet ,  parce que comme l ’un d’entre vous le soul ignai t ,  nous avions 
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plutôt l ’habi tude de tout goudronner et  bétonner.  Aujourd’hui,  i l  faut fai re différemment .  
I l  nous faudra peut-être auss i  un jour mieux évaluer le travai l  que nous conduisons,  
notamment dans ces cours d’écoles .  

Madame PROST,  vous avez émis quelques points  d’ interrogat ion,  en tout cas de 
quest ionnement sur  l es  projets  nouveaux,  notamment  de transports  en commun.  Je  peux 
vous rassurer que le Sytral  qui  est  d ’ai l leurs  signataire de ce contrat  a pleinement pr is  la 
mesure des enjeux de dés imperméabi l i sat ion des sols ,  notamment sur le trajet  du T6.  Une 
très  grande majori té de la plateforme du t ramway sera désimperméabi l isée,  soi t  avec des  
plateformes enherbées ,  soi t  avec des plateformes de pavés enherbés ,  soi t  de revêtements  
désimperméabi l isés .  Certaines part ies  seront nécessai res  d’être encore goudronnées ,  parce 
qu’el les sont en zones denses et  que des véhicules  notamment pourraient passer sur des 
zones partagées .  

Pour la plateforme du T9,  c’est  l ’ensemble de la plateforme qui  sera  dés imperméabi l i sée 
avec un plateau qui  comprendra de l a végétat ion,  les  rai ls  du tramway,  la voie cyclable et  
le t rottoir .  C’est  cette plateforme d’une largeur d’une dizaine de mètres qui  sera 
entièrement dés imperméabi l i sée.  Enfin,  sur Les Voies Lyonnaises ,  là auss i ,  le revêtement 
qui  est  prévu permettra  bien l ’écoulement des eaux pour  une vi l le plus perméable.  

L’un d’entre vous a auss i  rappelé l ’enjeu de t ravai l ler  sur l es  espaces publ ics ,  mais 
également sur  l ’ensemble des espaces pr ivés ,  notamment  économiques,  et  des espaces  
d’habitats .  Vous savez que dans l a modi f icat ion n° 3 du plan local  de l ’urbanisme,  nous 
avons augmenté avec l a Métropole le coeff icient de pleine terre qui  permet de davantage 
désimperméabi l iser  les sols.  Ensui te,  pour les  projets  économiques,  une vigi lance toute 
part icul i ère est  condui te par tous les  instructeurs des projets ,  notamment des permis de 
construire.  Je peux vous annoncer que notamment sur le foncier  d’ACI qui  fai t  5 
hectares ,  qui  est  aujourd’hui  imperméabi l isé à 100 %, l es  deux t iers  de la parcel le seront  
f inalement dés imperméabi l isés  à l ’ issue des travaux.  Nous avons la même vigi l ance,  par 
exemple,  sur deux fonciers  économiques sur  la route  de l a Ligne de l ’Est où aujourd’hui 
nous sommes à 100 % d’ imperméabi l i sat ion. Demain,  plus de 30 % de la parcel le sera  
désimperméabi l isée.  

C’est  donc un travai l  de longue haleine f in ,  qui  nécess i te de travai l ler  notamment avec les  
acteurs économiques dans une forme de négociat ion pour al ler plus loin que n’ impose le 
plan local  de l ’urbanisme.  I l  va fal loi r  auss i  travai l ler  avec l es  acteurs économiques pour  
leur montrer le chemin de l ’Agence de l ’eau qui  peut auss i  veni r  f inancer l eurs  travaux de 
désimperméabi l isat ion.  C ’est  un travai l  que nous al lons engager ,  notamment  avec mon 
col lègue Paul  CAMPY, pour fai re connaî tre ces capaci tés  f inancières qui  s ’offrent aux 
acteurs économiques,  mais qui  restent souvent bien méconnues.  

Enfin,  vous avez été plusieurs à par ler  des pol lutions,  notamment  autour d’Arkema au 
sud de Lyon.  Je t iens à rassurer l ’ ensemble des col lègues et  le publ ic.  Les mesures de 
contrôle sont  fai tes  de manière très  régul ière.  À Vi l leurbanne,  nous n’avons pas de 
pol lution de l ’ eau potable.  C’est  bien sûr un doss ier extrêmement vigi lant .  Je crois  que la 
Métropole est  très  mobi l i sée l à-dessus ,  mais  attention de ne pas mélanger les  sujets ,  les 
terr i toires  et  de ne pas  inquiéter  col lect ivement.  Il  ne faudrai t  pas que chacun revienne à 
des boutei l les  en plast ique pour s ’approvis ionner ,  l es  enjeux pour la santé,  notamment  
l i és  au plast ique,  et  environnementaux ne seraient pas forcément  mei l l eurs .  
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Je terminerai  par  une pet i te note de poésie.  Ivan I l l ich a  beaucoup écr i t  sur l ’ eau.  I l  
écr ivai t  :  « Les eaux de  l ’ oubl i  » .  Je nous invi te auss i  à y penser ,  pu isqu’on l ’a évoqué à  
plusieurs reprises ,  l ’ eau est  un outi l  poli tique.  C’est  une ressource rare qui  demande une 
gest ion technique.  C’est  un fluide sous observat ion,  mais  qui  a peut-être un peu perdu la 
capaci té de ref l éter  l ’ eau des rêves .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t - i l  des abstentions ?  Des votes  
contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

19 -  CONVENTION AVEC LE SIGERLY PERMETTANT LA DISSIMULATION 
DES RÉSEAUX SECS SUR LA PARCELLE BV 45 (36 RUE FAYS) DANS LE 
CADRE DU PUP LIBERTÉ - Mme Laura GANDOLFI  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

20 -  MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES DÉPLACEMENTS ACCOMPLIS 
PAR LES ÉLU.E.S DE LA VILLE DE VILLEURBANNE DANS L’EXERCICE DE 
LEURS FONCTIONS – M. Jonathan BOCQUET  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

21 -  OUVERTURE AUX MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
POSSIBILITÉ DE PERCEVOIR TOUT OU PARTIE DE LEURS INDEMNITÉS 
D’ÉLU.E EN GONETTES - M. Jonathan BOCQUET  

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  une demande d’ intervention.  Monsieur BOCQUET, souhai tez-vous  
en di re un mot avant ?  (Non. )  

Mme DEMARS . -  Monsieur l e Maire,  chers co l lègues , 

Nous ne reviendrons pas en détai l  sur l ’ut i l i té de cette monnaie locale qui  reste,  pour 
nous,  une act ion idéologique,  même si  l ’object i f  tout à fai t  louable est  de développer  
l ’ économie sociale et  sol idaire à laquel l e nous adhérons.  En revanche,  nous aur ions pensé 
à plus de spontanéi té  de la  major i té municipale à percevoir  tout  ou part ie de l eurs  
rémunérat ions en gonettes après l ’adhésion de la Vi l le à l ’associat ion par dél ibérat ion du 
29 mars 2021.  Pour  rappel ,  49 élus de la major i té ont voté pour cette adhésion.  Nous 
supposons qu’ i l s  seront évidemment auss i  nombreuses et  nombreux à adhérer de manière  
individuelle à cette monnaie locale.  
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Nous avons une pensée pour le personnel  de la Trésorerie qui  va devoir  gérer la  
mult ipl ici té du versement des indemni tés .  Nous aurions d’ai l l eurs  souhai té connaî tre le  
coût supplémentaire pour la Col lect ivi té et  les  élus qui  adhèrent.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

M. BOCQUET . -  Sur le fond,  vous l ’avez di t ,  nous avons déjà eu le débat .  Sur votre  
intervention,  l es  deux éléments que vous donnez se répondent l ’un l ’ autre,  puisque c’est  
parce que l es  services  ont dû préparer  la fa isabil i té technique du versement que nous  
avons mis du temps à avoir  une dél ibérat ion qui  permettra,  dans l ’année à venir ,  aux élus 
qui  le souhai tent ,  de se voir  verser une part ie de leurs  indemni tés en gonettes .   

Sans i ronie,  je sui s aujourd’hui  par déport le rapporteur de cette dél ibérat ion.  Je m’en 
fais  l ’avocat de toute bonne foi ,  parce que,  d ’abord,  nous avons la vertu  de 
l ’ expérimentat ion,  ensui te parce que la gonette a  tout de même prouvé sur l ’année qui  
vient de s ’écouler  qu’e l le a permis 500 000 €  de f inancement de la t ransi t ion écologique.  
El le commence donc largement à fai re ses  preuves .  Enfin,  c ’étai t  une promesse de 
campagne.  Je  crois  que le contexte actuel  donne une saveur part icul i ère aux équipes qui  
sont à l a hauteur de leurs  promesses de campagne.  

M. LE MAIRE . -  J ’a i  encore un souvenir  ému de votre intervention,  Monsieur 
BOCQUET, lorsque nous avons présenté  cet te dél ibérat ion.  Je vous remercie de la  
s incér i té avec laquel le vous défendez notre programme commun, s i  je peux me permettre.  

Je vais  mettre ce rapport aux voix.  Avant ,  j ’ ai  quelques si tuat ions de déport :  Paul  
CAMPY, Paul ine SCHLOSSER, Aurél ie LOIRE, Gaëtan CONSTANT, 
Béatr ice VESSILIER, Laurent QUIQUEREZ, Jacques VINCE, Zemorda KHELIFI 
et Jul ien RAVELLO. Je ne sais pas s’ i ls  sont adhérents à la gonette, mais c’est déjà  
une forme de réponse, Madame DEMARS.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Une abstention.  

-  Adopté à  la majorité (1 abstention) -  

 

22 -  RÉVISION DU CADRE DU PERSONNEL - M. Olivier GLUCK  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 



Conse i l  munic ipa l  du  30/05/2022 -  31/50 

23 -  RENOUVELLEMENT GÉNÉRAL DES INSTANCES CONSULTATIVES - 
MODALITÉS DE VOTE POUR L’ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS DES 
PERSONNELS :  VOTE ÉLECTRONIQUE ET EN PRÉSENTIEL - 
M. Olivier GLUCK  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

 

24 -  RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ASTREINTE DE LA MAISON DE 
QUARTIER DES BROSSES - Mme Christine GOYARD GUDEFIN  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

25 -  ACTUALISATION DE LA CONVENTION CADRE ENTRE LA COMMUNE 
ET LE CCAS DE VILLEURBANNE – M. Mathieu GARABEDIAN  

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  une demande d’ intervent ion.  Monsieur GARABEDIAN, vous 
souhai tez en dire un mot avant,  a l lez-y.  

M. GARABEDIAN . -  En quelques mots ,  i l  s ’agi t  de la convention qui  l ie la Vi l le avec le  
CCAS.  L’actual isat ion porte notamment sur troi s  aspects :  

1°  La réorganisat ion de l a Direct ion Sol idar i té Inclus ion sociale qui  se transférera en  
Direct ion de l ’Égal i té sociale et  terr i tor iale avec trois  miss ions :  le service social  
et  sol idar i té,  l ’ancien service pol i t ique de la Vil l e qui  étai t  au sein de la Direct ion 
Démocrat ie et  Vie des quart iers  qui  rejoint cette nouvel le direct ion et une 
trois ième mission d’observat ion et  d’analyse également au sein de la Direct ion 
Démocrat ie et  Vie des quart iers .  

2°  La créat ion en tant que tel le d’une mission hospital i té et  lutte contre le sans-
abrisme qui  marque l ’engagement de l a Vi l le sur ces quest ions.  

3°  La direct ion du CCAS dont  l e statut de la directr ice a changé très  récemment la 
directr ice,  qui  est  parmi nous. 

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’a i  une demande d’ intervent ion pour le groupe Social i stes  et  
Ci toyen.ne.s  Vi l leurbannai s .  

M. PELCÉ . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  Mesdames,  Messieurs ,   

Octobre 2020,  première étape,  Vi l leurbanne est  l a première vi l l e française à  voter et  
s igner la déclarat ion des droi ts  des personnes sans abri .  Nous nous dotons ains i  d’un 
chemin à suivre pour combattre le sans-abri sme.  Mai  2021,  seconde étape,  Vil leurbanne 
vote et  s igne une convention tr ipart i te avec la Métropole de Lyon et  l ’État  pour s’ engager  
ensemble à lut ter  contre le sans-abrisme.  Nous nous dotons ains i  d ’une méthode :  le 
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partenar iat  entre  les  inst i tut ions et  les associat ions et  col lect i fs  pour croiser  les  
compétences de chacun. 

En paral lèle et  depuis lors,  presque deux ans d’act ions des équipes du CCAS et de la 
Vi l le .  Quelques exemples très  rapidement.  180 personnes logées au Château,  l ’ancienne 
rés idence autonomie,  un l ieu d’expérimentat ion autour du droi t  à l ’habi ter ,  un travai l  
quotidien d’al ler  vers  les  habitants  de squats  et  de bidonvil les,  présence d’ interprètes  
lorsque c’est  nécessaire,  accès à l ’eau,  instal l at ion de sani tai res  sur les  bidonvil les,  
accompagnement de la scolar isat ion des enfants  et  gest ion des déchets .  Plus 
généralement,  i l  s ’agi t  d ’amél iorer les  condit ions de vie  et  de permettre l ’accès aux droi ts .  

Ce soir ,  mai  2022,  troisième étape,  nous actons dans l a mise à jour de l a convention entre 
le CCAS et  la Vil l e la const i tut ion d’une équipe pour porter  cette pr ior i té poli t ique,  lutter 
contre le sans-abrisme et al l er  plus loin dans les  pol i t iques d’hospital i té.  La quest ion sera  
notamment :  comment permet-on à chaque habitant et  chaque habitante de Vi l leurbanne 
d’être ci toyen et  ci toyenne de notre vi l le ?  La mise à jour de la  convention est  auss i  de 
formal iser l a créat ion de la Direct ion Égal i té sociale et  terr i tor i al e,  promouvoir  l ’égal i té 
sociale de tous et  de toutes ,  quel le que soi t  l a fragi l i té de chacun,  et  l ’égal i té terr i tori ale,  
quel  que soi t  le quart ier  d’habi tat ion. 

Pour terminer ,  j e ne peux pas clore mon propos sans fai re un très  rapide cl in d’œi l  sur le 
l i en entre cette pol i t ique en construct ion et la «  Balade urbaine du Chaâba »  où plus ieurs 
d’entre nous étaient i l  y a une semaine,  balade urbaine et  mémoriel le autour  du bidonvi l le 
du Chaâba,  un quart ier  de Vi l l eurbanne ayant accuei l l i  pendant presque 15 ans une 
vingtaine de fami l les  venues d’Algér ie.  I l  étai t  extrêmement intéressant de comprendre et  
de ressenti r  combien ce bidonvi l le et  ses  hab itants  ont fai t  et  continuent aujourd’hui  de 
fai re la vi l l e.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur GARABEDIAN, je ne suis  pas sûr  que cela appel le une 
réponse de votre part ,  nous sommes d’accord.  Je mets donc ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  
des abstentions ? Des votes contre ?  Approuvé. 

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

26 -  CONDITIONS DE RESTAURATION POUR LE GRAND PUBLIC LORS DU 
FESTIVAL DE LA JEUNESSE À LA FEYSSINE : AUTORISATION 
D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC ET MONTANT DE LA 
REDEVANCE - M. Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE . -  I l  y  a deux demandes d’ intervention.  Monsieur FRIOUX, souhai tez-
vous vous exprimer avant ?  

M. FRIOUX . -  Je vais  la isser  les  col lègues fai re leur intervention.  

M. LE MAIRE . -  La première intervent ion est  le groupe Cercle radical  et  Place publ ique.  

Mme ABDELLI . -  Monsieur le Maire,  chers co l lègues , 

En 2020,  l ’une des proposi t ions phares du programme du Cercle radical  de Vi l leurbanne 
étai t  de doubler le budget  de notre pol i t ique municipale consacré à la  jeunesse.  La 
proposi t ion avai t  été jugée trop audacieuse pour certains .  Aujourd’hui ,  nous en prenons 
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pourtant  l e chemin avec l es  choix fai ts  autour  de la  «  Capitale frança ise de l a cul ture »,  la 
volonté de fai re place aux jeunes et  ce  fest ival  de l a j eunesse.  

Si  la dél ibérat ion présentée i ci  évoque la restaurat ion,  el le nous permet  de saluer la  
programmation du fest ival  Réel ,  une programmation dédiée à un publ ic jeune,  mais  qui 
n ’a r ien à  envier  au  prest ige et  à l a qual i té des  art is tes  reçus à Vi l leurbanne dans le cadre 
d’autres manifestat ions,  notamment du fest ival  des Invi tes .  Nous nous en réjouissons, 
mais  nous tenons à demander la consol idat ion des pol i t iques jeunesse,  non pas sur des 
aspects  événementiels ,  mais  sur des pol i tiques de fond.  Ainsi ,  portons tout 
part icul i èrement notre  attention sur le renforcement de «  Vivez l ’été »,  des pol i tiques 
d’éducat ion populaire,  de l ’ effort  porté sur les  secteurs ado des centres sociaux,  des 
camps de vacances ou encore de l ’accuei l  de loi s ir  sans hébergement .  Bref ,  donner toutes 
les  chances aux jeunes par l ’ insert ion,  le sport et  la cul ture.  

Le fest ival  Jeunesse doit  être l ’occas ion de fêter  une jeunesse épanouie,  l a cer ise sur le 
gâteau d’une pol i t ique jeunesse plus fondamentale,  p lus ordinaire,  moins spectaculai re,  
mais  plus eff i cace.  La réf lexion sur  notre  pol i t ique jeunesse après 2022,  après la 
«  Capitale française de l a cul ture » ,  est  un rendez-vous à ne pas manquer.  Nous soutenons 
l ’ idée d’obtenir  un label  «  Jeune publ ic » ,  comme nous soutiendrons toutes les  ini t iat ives 
qui  renforceront structurel lement nos act ions en faveur  des j eunes Vi l leurbannai s .   

Le groupe Cercle radical  et  place publ ique votera  favorablement cette dél ibérat ion.  Je  
vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Demande d’ intervention pour l e groupe Les Ecologistes .  

Mme LOIRE . -  Monsieur le Maire,  Mesdames,  Messieurs,  

Le fest ival  Réel  organisé par plus de 110 jeunes qui  se t iendra ce  week-end sera un temps 
fort  et  symbol ique de Vil leurbanne «  Capitale  française de la cul ture  » .  I l  se déroulera au 
parc de la Feyss ine,  s i te naturel  préservé.  I l  s ’agissai t donc d’apporter  une attention 
part icul i ère à l ’ impact environnemental  de ce fest ival .  

Sui te à un diagnost ic de la faune et de l a f lore présente sur le si te,  des mesures de 
préservat ion ont été mises en œuvre,  dont l e barri érage de la plaine des orchidées af in 
d’évi ter  tout  piét inement.  L’ensemble des  sujets  transversaux de l ’éco-responsabi l i té a été  
passé au tamis :  la mobi l i té avec un renforcement de l ’offre de transports  en commun 
(prolongation de la l igne T1,  mise en place de navettes) ,  l ’accès à l ’ eau dont nous  
par l ions tout à l ’heure qui  est  inexistant sur l e si te et  qui  a conduit  à prévoir  l ’ instal l at ion 
de ci ternes et  de toi lettes  sèches ,  la gest ion des déchets  avec l ’accompagnement d’Aremax 
soutenu par la Métropole,  l ’a l imentat ion enfin qui  fai t  l ’objet  de cett e dél ibérat ion.  

Afin de sat i sfai re les  besoins d’al imentat ion pour un publ ic est imé à 
50 000 spectateurs/spectatr ices ,  troi s solutions complémentaires  ont été mobi l i sées :  le 
t i ssu associat i f  qui  se mobi l i sera sur les mêmes pr incipes que les  cuisines du monde lors  
des Invi tes ,  les  centres  sociaux assureront  la vente de sandwichs dont la recette permettra  
de f inancer des projets  j eunes,  cela fai t  la boucle avec l ’ intervention de Mme ABDELLI, 
et  les  f ood trucks .  

Afin d’établ i r  un cahier  des charges exigeant,  la Vi l le de Vi l leurbanne a sol l ic i té le 
col lect i f  TRESS.  Les plats  annoncés par les  prestatai res  seront confect ionnés avec des 
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produi ts  du mois de juin,  au moins une offre 100 % végétar ienne sera  proposée et  les  
embal l ages  ut i l i sés  seront en carton recyclable.  Si  la solut ion de la va issel le jetable,  même 
s i  recyclable,  n ’est  pas idéale,  el le demeure la plus adaptée à l a configurat ion du s i te et  à  
la logistique de cette unique édi t ion du fest ival  Réel .  

Nous tenons à remercier  l ’équipe de CFC, les jeunes programmateurs et  programmatr ices  
et  les  partenaires  associés  (Aremax,  Woodstower et  l es  associat ions de préservat ion de 
l ’ environnement) .  Cette expérience sera désormais  une référence dans la pol i tique 
événementiel le de l a Vil l e qui  se doit  d ’être exemplaire,  même dans des condi t ions 
d’organisat ion contraintes .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur FRIOUX.  

M. FRIOUX . -  Merci  Monsieur le Maire.  Chers col lègues ,  i l  n ’y a pas grand-chose à 
ajouter ,  ma col lègue Aurél ie LOIRE vient de présenter la  dél ibérat ion bien mieux que je  
ne l ’aurai s fai t  sans doute.   

Je réagirai  en deux mots ,  tout  d’abord pour dire que ce qui  étai t  f inalement  un rêve va 
devenir  réal i té pour rester  dans l e champ lexical  du t i tre qui  a été chois i  pour ce fest ival 
et  pour remercier  tous les  jeunes gens de 12 à  25 ans qui  ont part icipé à cette aventure et  
également tous les  services de la Vil le :  l es  services jeunesse et  l ’équipe projet  «  Capi tal  
française de l a cul ture » ,  qui n ’ont pas ménagé leurs  journées et  l eurs  soirées depuis  déjà 
de longs mois pour cette aventure que l a presse commence à fai re monter .  Les jeunes 
sont eux-mêmes sol l ic ités  pour répondre aux journal is tes .  Nous avons eu l ’honneur d’être 
ment ionnés dans une chronique de Michel  GUERRIN, chroniqueur dans Le Monde ,  la  
semaine dernière.  Ce fest ival  sera un moment fort ,  je pense.  

Je la isserai  sans doute à Yann CROMBECQUE, adjoint,  qui  est  délégué à la jeunesse et  à 
l ’ éducat ion populaire,  le soin de s ’entretenir  avec Marwa ABDELLI et l a Direct ion 
Jeunesse qui  est  également en l ien permanent avec lui .  Je l e remercie également de son 
invest i ssement par avance,  puisqu’ i l  est  également  adjoint à la  sécuri té.  Effect ivement,  
au-delà de l a restaurat ion et de l ’éco-responsabi l i té ,  i l  y aura également la quest ion de la 
sécuri té qui  sera fondamentale pour ces t rois  journées .  

Je terminerai  en rappelant que ce s i te a une histoire,  au-delà des orchidées et  des espèces 
qui  l e peuplent.  C’est  un si te qui  a été protégé grâce à la mobi l isat ion d’habitants  et  
d ’acteurs associat i fs  au tournant des années 1980-1990 à une époque où l ’on 
imperméabi l i sai t  encore avec du béton,  du verre,  de l ’ acier ,  etc.  un certain nombre de 
surfaces de la métropole,  la Cité internat ionale côté Lyon.  Charles HERNU, le maire de 
l ’ époque,  avai t  des grands projets pour l a Feyss ine. 

Je prends  l e micro également pour avoir  une pensée pour ces personnes qui  se sont 
mobi l i sées à l ’ époque pour fai re connaî tre le s i te et  dont les  combats et  l es  mobi l i sat ions 
sont préservés par des dons d’archives aux archives municipales .  Last but  no t  l eas t ,  je 
remercierai  aussi  le personnel  des univers i tés Lyon 1 et  La Doua,  puisque le campus est  
en bordure du s i te,  que cette conquête  du nord de la vi l le le temps d’un week-end passe 
également par leur  appui  logi st ique,  des fermetures de voir ies ,  etc.  I ls  doivent être  
remerciés  également  pour cela.  
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M. LE MAIRE . -  Merci .  Madame ABDELLI,  je ne manquerai  pas d’ interroger l ’adjoint 
aux f inances pour qu’ i l  puisse nous consol ider ces éléments .  Je  ne doute pas qu’ i l  portera 
à la connaissance de ce  Consei l  ces éléments .  

J ’a i  bien entendu votre revendicat ion d’avoir  des pol i t iques sur la durée.  Je  crois  qu’avec 
à la fois  Stéphane FRIOUX, l ’ensemble des adjoints  mobi l i sés,  la mise en place des  
Minimixes,  le recrutement de personnel  dans les  écoles de médiat ion cul turel le et 
l ’ inscr iption dans la durée d’un certain nombre de pol i t iques publiques l iées  à «  Capitale 
française de la cul ture »  devraient vous rassurer ,  au-delà du doublement qui  effect ivement  
a été mis en place pendant la cr ise sani tai re et  maintenu des opérat ions de «  Vivez l ’été » .   

Votre intervention est  salutaire.  Effect ivement,  l ’événementiel  ne fai t  pas l a pol i t ique 
publ ique.  Parfois ,  e l l e permet de les l ancer  et  de l es  ancrer dans le temps,  i l  faudra que 
l ’on s’en rappel l e toutes et  tous.  

Merci  de votre attention sur cette dél ibérat ion.  Nous sommes passés de la restaurat ion à  
la pol i tique jeunesse,  mais  Monsieur CROMBECQUE, vous pourrez peut-être  intervenir  à  
l ’occasion dans le groupe d’adjoints  sur ces quest ions. 

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

27 -  CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2022-2024 AVEC LA 
FÉDÉRATION DES ACTEURS DU JEU ET DE L’IMAGINAIRE DE RHÔNE-
ALPES(FAJIRA)/VILLE DE VILLEURBANNE - M. Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE . -  On sai t  qu’ i l  y a eu du t ravai l ,  vu le succès de l a journée sur l e jeu 
mercredi  dernier .  C ’est  quelque chose qui  emporte en tout cas l ’adhésion du publ ic.  

I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des 
abstentions ?  Des votes contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  (1 NPPV) - 

 

28 -  CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS EN FAVEUR DE 
L’ASSOCIATION PÔLE PIXEL POUR LES ANNÉES 2022-2024 -  M. Stéphane 
FRIOUX  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  Approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

29 - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES COMPAGNIES 
ARTISTIQUES ET CULTURELLES - M. Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE . -  Je ne sais pas s ’ i l  y a deux ou trois  demandes d’ intervention,  vous me 
direz.  Est-ce que le groupe Vi l leurbanne Progress iste souhai te intervenir  sur cette 
dél ibérat ion ? 
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Mme PROST . -  Oui.  

M. LE MAIRE . -  Monsieur FRIOUX, par lerez-vous après ou souhai tez-vous le fai re 
avant ?  

M. FRIOUX . -  Juste dire un mot de la dél ibérat ion,  parce que les  propos vont sans doute 
monter en général i té,  pour dire que cela fai t  part ie des salves habituel les  d’aides à la 
créat ion art is t ique pour les  acteurs du terr i toire vi l leurbannais  qui  font part ie  aussi  de 
notre pol i t ique cul turel le et  pol i tique jeunesse et  cul ture.  I l  y a beaucoup de compagnies  
art is t iques en rés idence dans les  écoles avec l ’a ide de la Vil le et  de la DRAC. Cela 
méri tai t  tout de même d’être soul igné.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  à Mme DEMARS pour l e groupe Vi l leurbanne 
Progress i ste.  

Mme DEMARS . -  Monsieur l e Maire,  chers co l lègues , 

La dél ibérat ion qui  nous est  présentée est  r iche en subventions,  soutenant  l a créat ion et 
l ’ act ion art is t ique et  cul turel l e.  Nous nous en réjouissons,  à la fois  pour la j eunesse 
vi l l eurbannaise,  car  e l le s’émancipe auss i  par la cul ture,  et  pour les  acteurs des 
associat ions et  s tructures concernées qui  sont ains i  soutenus dans le développement de 
leurs  projets .  

Vi l leurbanne,  avec la major i té municipale actuel le ,  mais auss i  cel l e qui  l ’ a précédée,  a 
toujours favori sé et  encouragé des projets cu l turels  sur tout le terri toi re et  en direct ion 
de tout publ ic.  Le label  «  Capitale française de la cul ture »  avec un projet  or ienté sur  la 
jeunesse vient dynamiser cette pol i t ique cul turel le ,  l a mettre à l ’honneur et  fai re rayonner 
localement et  nat ionalement le patr imoine art i s t ique et  cul turel  de la vi l le .  

I l  convient de rappeler  que ce label  a pour miss ion,  entre autres ,  la transmission 
art is t ique et  cul turel le et  la part icipat ion des habitants .  Les annonces de coupes  
budgétaires  massives décidées de manière uni l atérale par le Prés ident de l a Région 
Auvergne-Rhône-Alpes,  sans concertat ion ou information préalable,  nous interrogent 
évidemment sur une décis ion qui  semble relever de choix idéologiques et  cl ientél i s tes ,  
auxquels  le Prés ident de Région nous a malheureusement déjà habitués .   

Nous sommes t rès  inquiets  pour les  établ issements vi l leurbannai s,  comme le TNP 
notamment,  qui  rayonnent au-delà de notre  terr i toire et  qui  œuvrent pour l ’ accès à la  
cul ture envers l es  publ ics  les  plus éloignés ou interviennent auprès  des écoles ,  col l èges 
ou lycées .  C’est  une pol i tique qui  va à l ’ inverse de la pol i t ique du gouvernement,  i l lustrée 
par le lancement du plan :  «  A l ’école des arts  et  de la cul ture » ,  pour un accès général isé 
à une éducation art is t ique et  cul turel le et  toutes les  aides apportées au monde cul turel  
pour fai re face aux retombées négat ives du Covid. 

Nous espérons de la  part  de l a Région une transparence sur ces  arbi trages qui  sont 
just i fiés  par un rééqui l ibrage terr i tor i al  et  que nous pouvons comprendre,  mais  les 
montants  et  les  motifs restent f lous.  Nous espérons surtout que la cul ture vi l leurbannaise 
gardera  toute  sa  place sur notre  terr i toire grâce au label  «  Capitale française de la  
cul ture » .  

Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE . -  Merci .  Ensuite,  pour le groupe Générat ion.s ,  Monsieur BRISSARD ou 
une intervention groupée ?  J ’a i  une intervent ion groupée,  c ’est  Mme Sylvie DONATI qui 
fai t  l ’ intervent ion pour  l ’ensemble des groupes de la major i té.  

Mme DONATI . -  Monsieur le Maire,  chers co l lègues ,  Mesdames et Messieurs ,  

Notre assemblée s ’apprête à voter l ’attr ibution de subventions à des compagnies œuvrant 
sur l ’ensemble du terr i toire vi l leurbannais ,  des projets  sélect ionnés pour leur nouveauté 
et ,  je ci te,  « l eur  capac i t é  à  f ai r e  rayonner  la po l i t ique v i l l eurbannai se  à l ’ é che l l e  r é g ional e ,  voi re 
nat i onal e  » .  Vi l leurbanne perpétue ses ambit ions en matière cul turel le au  lendemain d’une 
cr ise sani tai re part icul ièrement éprouvante pour le secteur et  à mi-parcours de l ’année 
«  Capitale françai se de la cul ture » .  I l  y aurai t  eu de quoi  se réjouir  et  se fél ici ter  de 
réaff i rmer ains i  l e rôle moteur des col lect ivi tés  locales  dans les  pol i tiques cul turel les 
pour toutes l es  esthét iques ,  tous les  quart iers  et  tous les  âges .  Mais  hélas ,  a lors  que le 
secteur tente de retrouver un peu de séréni té et  de vis ibi l i té ,  après ces deux années  
éprouvantes ,  la Région Auvergne Rhône-Alpes et  son Prés ident,  Laurent WAUQUIEZ, 
viennent doucher nos  espoirs  – pour le coup,  c’est  vraiment une douche froide – en  
annonçant l a réduction drast ique,  parfois  totale de certaines subvent ions dest inées à des 
structures cul turel les ,  souvent  s i tuées dans des grands centres urbains régionaux,  dont 
Vi l leurbanne.  

D’un t rai t  de plume,  sans aucune concertat ion avec les  structures bénéficiai res,  
Laurent WAUQUIEZ et la Droite régionale ont mis à sac le dél i cat  travai l  de nombreuses  
structures métropol i taines ,  dont certaines  venaient à peine d’annoncer leur  prochaine 
saison.  Un fai t  du prince regret table,  qui  peine à cacher ses mot ivat ions poli t iques.  
Laurent WAUQUIEZ, on le sai t ,  est  effect ivement  un adepte du chantage à la 
subvention,  doi t-on rappeler  qu’à la vei l le du dernier  scrut in régional ,  celui -ci  
reconnaissai t  lu i -même la différence de trai tement qui  étai t  fai te entre les  terr i toires 
selon les  scores électoraux réal i sés  sur place ?  Le ton du mandat  en cours étai t  donc 
donné :  Vil leurbanne ne verra pas prol i férer  les  fameux panneaux bleus sur ses 
équipements ,  dont acte.  

Les masques n’ont ensui te eu de cesse de tomber,  lorsque celui -ci  a menacé de couper le 
f inancement de fest iva ls  LGBTQI+ ou,  plus récemment,  celui  de Sciences Po Grenoble 
pour une prétendue dér ive idéologique et  communautar iste.   

La loi  confère aux régions des pouvoirs  et  des moyens considérables pour conduire des 
pol i tiques publ iques ambit i euses et  cohérentes ,  du plus pet i t  vi l lage du Cantal  aux grands 
centres urbains d’envergure nat ionale et  européenne qu’est  l a Métropole de Lyon.  
Laurent  WAUQUIEZ,  lui ,  a préféré  en fai re l ’ instrument de sa  batai l le idéologique contre 
tous ceux qui  seraient un tant  soi t  peu avant-gardistes  et  quest ionnants .  

La Région,  enfant chér ie de dernières réformes terr i tor iales ,  se retrouve rabougrie au 
rang de monstre froid,  cantonnée à  son seul  pouvoir  de nui sance.  Nous,  élus d’une vi l le 
qui  a tant œuvré pour décloisonner la créat ion art is t ique et  cul turel l e,  nous aur ions 
évidemment été l es  premières et  les  premiers  à défendre le rééqui l ibrage terr i tori al ,  s i  
cela ne servai t  pas de prétexte à ces coupes sombres et  pol i t iciennes.  Le TNP qui  nous 
fai t  face en est  un écr in par excel lence,  une excel lence qui  i rrigue l ’ensemble des 
quart iers  de Vi l leurbanne et  rayonne bien au-delà des l imites municipales .  Le TNP voit  
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pourtant sa subvention baisser  de plus de la moit ié .  Comme l ’évoquai t  tout à l ’heure 
M. l e Maire,  une baisse de 150 000 € impactera auss i  les structures dans son s i l lage,  l eurs 
salar iés ,  leurs  publ ics,  les  établ issements scolai res ,  dont – et  c’est  l ’ i ronie du sort  –  les 
lycées de la  métropole.  

Ce que nous propose ou plutôt ce que nous  impose Laurent WAUQUIEZ s’apparente à  
un démantèlement de nos f leurons cul turels  au profi t  d ’un saupoudrage sans autre cr i tère 
que celui  au goût de la  Droite régionale,  toujours plus isolée dans ses obsess ions les plus 
conservatr ices et  réact ionnaires .  Toute pol i t ique cul turel l e doi t  se donner pour but 
d’émanciper le peuple  en att isant son espri t  cr i t ique,  en défendant une forme d’avant-
garde,  volonté subvers ive,  bref d’ interpel ler  et  de susci ter  la cur ios i té à l ’égard de 
prat iques nouvel les  parfois  minori tai res .  

Qu’attendre de la part  de M. WAUQUIEZ et de sa majori té,  à part  mettre en exergue une  
cul ture cl ientél is te qu’évoquai t  ma col l ègue progress iste,  él i t i ste,  conservatr ice ou 
l ’ exal tat ion d’un passé fantasmé,  voire d’une histoi re fal si f iée ? Moins de cul ture,  plus de 
propagande :  b ienvenue en Auvergne Rhône-Alpes . 

L’augmentat ion du budget régional  demeure un impensé désolant ,  un comble pour une 
région en queue de classement en termes de dépenses par habitant ,  alors  même qu’el le est  
la deuxième plus r iche région de France.  Nous aurions pu pardonner ce  manque de 
hauteur en  vue de mat ière cul turel le .  En revanche,  notre indignation est  totale face au 
sabotage des pol i t iques métropol i taines orchestré par  M.  WAUQUIEZ. 

Les moyens des col lect ivi tés  ne sont pas  infinis.  Ces dernières ne pourront pas 
compenser seules  les  bai sses de subventions,  alors que les budgets  étaient bouclés .  Toute 
une économie se  retrouve ains i  menacée.  On arr iverai t  presque à soupçonner  
M. WAUQUIEZ et la Droite qu’ i l  représente à  conduire de manière  larvée une pol i t ique 
cul turel l e de plus en  plus f inancée par des acteurs pr ivés .  

M. LE MAIRE . -  Madame DONATI,  je sais que vous intervenez pour l es  six groupes,  
mais  vous aviez demandé 3 minutes .  Là,  on es t  déjà à 6.  

Mme DONATI . -  J ’ai  bientôt f ini .  

M. LE MAIRE . -  Je vais  vous demander de conclure.  

Mme DONATI . -  I l  est  probable que nous ne trouvions personne dans ce Consei l  
municipal  pour défendre l ’exécuti f  régional .  Aucune expl icat ion ne nous sera donc 
donnée,  malheureusement,  ce soi r sur les  réel l es  motivat ions de ce soi-disant 
rééqui l ibrage t err i tor ial  qui  s ’apparente davantage à un arrosage électoral .  

Solennel l ement,  nous apportons notre  soutien  à l ’opposi t ion écologi ste et  de gauche pour 
fai re entendre raison à l ’exécuti f  régional .  L’ensemble des groupes de la major i té que je 
ne reci terai  pas ,  parce que j ’a i  déjà pr is  beaucoup de temps,  condamne d’une seule voix et  
avec la plus grande fermeté cette décis ion incompréhensible,  qui  n’est  pas sans l ien avec 
l ’objet  du rapport soumis à l ’approbation du Consei l  municipal .  

Pour l ’heure,  nous nous prononçons en faveur du subventionnement  des compagnies qui 
sont mentionnées et  réaff i rmons avec force notre sol idar i té avec les  structures cul turel les 
publ iques .  Je vous remercie.  
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M. LE MAIRE . -  Merc i .  Monsieur FRIOUX, je ne doute pas que ces  propos vous fassent 
réagir .  

M. FRIOUX . -  Oui ,  merci  Monsieur le Maire.  Mesdames,  Messieurs ,  chers habitants ,  
chers col lègues ,  

Je remercie tout d’abord Mme DEMARS et Mme DONATI de leur intervention.  Tous les 
groupes pol i t iques de la major i té et  de l ’opposi tion construct ive se sont associés  à cette  
intervention.  Vous aurez compris  qu’au-delà des 30 000 € att r ibués à 12 compagnies du 
terr i toire dans cette dél ibérat ion,  l ’actual i té ,  marquée par une pét i t ion encore en cours 
qui  insiste sur le r isque de rupture de confiance entre l a Région et  ses  acteurs cul turel s,  
imposai t  de sorti r  un peu du cadre du rapport pour analyser la s i tuat ion générale vécue 
par les st ructures cul turel les  plur iconventionnées qui  sont sur notre terr i toire.  El les  sont 
vict imes de choix et  méconnaissent manifestement la réal i té des act ions qu’el les mènent.  

Je préciserai  juste que la subvention du TNP de moins 150 000 € représente  30 % de 
baisse de la  subvention régionale,  dont  la sai son étai t  déjà engagée et  programmée.  Nous  
avons eu l ’occas ion avec M.  le Maire et  d’autres col lègues du Consei l  d’assister  à la 
présentat ion de la  sai son 2022-2023 la semaine dernière.  

La s i tuat ion actuel le dans la région et sur notre métropole demandera sans doute des 
échanges au plus haut  sommet de l ’État ,  sans doute avec la  ministre de la Culture,  voire 
après les  légis lat ives et  sans doute le Palais  de l ’Élysée.  Je réagi rai  en deux temps en  
appelant  M. le Prés ident de Région au dialogue,  voire à la venue sur s i te dans un 
terr i toire soi -disant trop arrosé,  mais  menacé d’assèchement.  

Premier point ,  la cul ture,  vous l ’ avez vu,  n ’est  ni  de droi te ni  de gauche,  mais c’est 
histor iquement un objet très  pol i t ique,  qu’el le soi t  mise au  service du Prince,  comme au 
temps de Machiavel  ou à celui  d ’une idéologie  d’émancipat ion du peuple,  el l e façonne des 
représentat ions de la société,  de son ordre et  des valeurs qui  organisent les  relat ions 
sociales .  À ce t i tre,  combien nombreux sont  encore les  pays où la cul ture est  s tr ictement 
survei l lée et  où l ’art  est  étouffé.  Rappelons qu’ ici ,  à Vi l l eurbanne,  neuf jeunes 
comédiennes afghanes sont accuei l l ies  et  qu’el les  peuvent avoir  un horizon cul turel ,  
désormais  impossible à  Kaboul .  

S i  l a cul ture  doi t  transcender les  cl ivages part isans ,  c ’est  qu’el le doi t  émanciper  et  
proposer des respirat ions à toute la populat ion,  l ’é lever au-dessus de l a condi t ion du 
travai l  quotidien.  De Malraux à Lang,  de l ’ère pompido-gaul l ienne au septennat 
Mitterrand,  l ’histoi re de notre 5è m e  républ ique a  vu la mise en place d’un t issu quasi  
unique au monde de structures cul turel les de proximité,  dans un élan conjoint de 
décentral i sat ion et de démocrat isat ion cul turel l e.   

C’est  ce mai l l age ter r i tor ial ,  animé par des directr ices et  directeurs qui  naviguent 
pér iodiquement d’une st ructure à l ’autre,  qu’ i l  a fal lu quoi,  qu’i l  en coutât ,  souteni r  en  
2020.  C’est  ce même mai l lage terr i tor ial  qui  est ,  de façon peu compréhensible,  victime de 
réduction de subventions à peine deux ans après la pandémie de Covid.  Personne ne sai t  
pour qui  et  où vont ces mi l l ions d’euros qui  ne sont plus attr ibués à part i r  de 2022 à  
l ’Opéra de Lyon,  à l a Vil l a Gil let  ou,  plus près de nous,  au TNP, à l ’ Inst i tut d’art 
contemporain,  à la compagnie Komplex Kapharnaum et  à d’autres .  Ce f lou just i fié par un 
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souci  de rééqui l ibrage cacherai t- i l  un loup venu des contrées du Velay picorer un peu de 
blé des métropoles soi-disant f lor issantes ?  

Deuxième point ,  à Vi l leurbanne,  nous  avons la cul ture au cœur  et  nous dépensons près de 
150 €  par an et  par habi tant ,  grosso  modo  15  fois  plus que l a Région dans ce  domaine.  En 
2022,  année exceptionnel le ,  les projets  se sont enchaînés ,  mais  celui  que certains  
appel lent le «  seigneur  des panneaux »  n’en a cure.  Pourtant,  lorsque Royal  de Luxe 
viendra jouer à Vi l leurbanne en  septembre,  des dizaines de mi l l iers  de vis i teurs ,  au 
moins,  viendront en TER ou en car dans l ’ agglomérat ion l yonnaise.  Nos compagnies d’art  
de la rue part i cipent  aux événements du fest ival  d’Auri l lac.  Notre cinéma d’arts  et  
d ’essai s obtient les  mei l l eures fréquentat ions des cinémas de sa catégorie au niveau 
régional  et  nat ional .  De nombreuses compagnies régionales  sont aidées pour l eurs 
créat ions par des rés idences ,  y compri s  au  TNP. Bref ,  V il leurbanne combine excel lence 
des structures cul turel les ,  grands spectacles  populaires  avec la cul ture de la gratui té et  
rayonnement régional .  

Une de nos r ivales  malheureuses au concours de «  Capi tale de la cu l ture » ,  Sète,  dont le  
maire appart ient au même part i  que M. WAUQUIEZ, étai t  d ’ai l leurs  l argement soutenue 
par la Région Occitanie,  dont l a Prés idente,  Carole DELGA, appart i ent au Part i  
Social i ste.  Preuve qu’au-delà des cl ivages pol i t iques ,  un projet  cul turel  peut fédérer les 
soutiens .   

Alors,  Laurent,  toi  qui as  paraî t- i l  le tutoiement faci le ,  toi  qui  es  éminemment cul t ivé,  
normal ien et  cacique de l ’agrégat ion d’histoi re et  que je tutoierai  en vertu de mes t i tres 
univers i tai res ,  viens nous voi r ,  j e te montrerai  comment sont fabriquées et  cent fois  
remises sur l e métier  nos poli t iques cul turel les.  Je te par lerai  aussi  de ce que l ’on ne 
pourra pas fai re avec ces centaines de mi l l iers d’euros en moins.  

J ’espère que cet appel  te parviendra,  l ’appel de Vi l leurbanne,  pour se réatteler ,  tous 
ensemble,  au-delà des  cl ivages pol i t iques ,  à une éducation art i st ique et  cul turel le qui 
fabrique les  générat ions appelées à di r iger le monde de demain,  un monde avec ses 
réfugiés  cl imatiques et  ses  inégal i tés  sociales  pers istantes ,  des hautes terres du Massif 
Central  aux abords du pér iphérique l yonnais ,  des val lées savoyardes à nos gratte-ciels .  

S i  l ’ art  et  la cul ture ne sauvent peut-être pas le monde,  tout au moins contr ibuent- i l s  à le 
rendre plus vivable,  parfois  plus supportable,  y compri s  pour les  plus précaires et  ceux 
que l ’on qual i f ierai t  de moins cul tivés .  Nous y prenons et  nous y prendrons notre part .  
J ’oserai s presque conclure par un «  quoi  qu’ i l  en coûte » .  

M. LE MAIRE . -  Je n’ose ajouter un mot,  Monsieur FRIOUX, à part ,  Laurent,  s i  tu nous 
entends.  

Je mets ce rapport aux voix.  On ne vous  demande pas de voter pour ou contre la  
suppress ion des subvent ions.  J ’espère que vous aurez suivi .  M. FRIOUX nous avai t 
prévenus que nous r i squions de nous éloigner de l ’objet  du rapport .  I l  s ’agi t  bien de 
l ’ attr ibution de subventions à diverses compagnies art is t iques et  cul turel les .  

Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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M. LE MAIRE . -  Je la isse la prés idence de ce Consei l  pour quelques minutes à Mme la 
Première Adjointe. 

 

30 -  MODIFICATION DES STATUTS DE LA CAISSE DES ÉCOLES DE LA VILLE 
DE VILLEURBANNE - Mme Sonia TRON  

Mme THOUVENOT . -  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  
Des votes contre ?  I l  est  adopté.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

31 -  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION À L’UNION DES DÉLÉGUÉS 
DÉPARTEMENTAUX DE L’ÉDUCATION NATIONALE (DDEN) - 
Mme Sonia TRON  

Mme THOUVENOT . -  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  
Des votes contre ?  I l  est  adopté.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

32 -  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AUX ÉCLAIREURS ET 
ÉCLAIREUSES DE FRANCE DU GROUPE JEAN BART - 
M. Yann CROMBECQUE  

Mme THOUVENOT . -  Nous avons un déport de M. Antoine PELCÉ. I l  n’y a pas de 
demande d’ intervention.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre  ?  I l  est  adopté.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

 

33 -  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DANS LE CADRE DU FONDS 
D’INITIATIVES COLLÉGIENS ET LYCÉENS - M. Yann CROMBECQUE  

Mme THOUVENOT . -  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  
Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

34 -  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DANS LE CADRE DU FONDS 
D’INITIATIVES JEUNES - M. Yann CROMBECQUE  

Mme THOUVENOT . -  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  I l  y a des déports  :  
M. GARABEDIAN, Mme GOYARD-GUDEFIN et M. VAN STYVENDAEL.  Je mets ce  
rapport aux voix.  Y a-t - i l  des abstentions ? Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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35 -  SUBVENTION 2022 POUR L’UNIVERSITÉ DE LYON - FÊTE DE LA 
SCIENCE ET POP SCIENCES - M. Stéphane FRIOUX  

Mme THOUVENOT . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux 
voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  Des votes contre ?  Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

36 -  ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR L’ANNÉE 2022 -  SIGNATURE 
D’UNE CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2022-2024 AVEC LE 
CLUB DES 24H DE L’INSA - M. Stéphane FRIOUX  

Mme THOUVENOT . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Nous avons un déport 
avec M. VAN STYVENDAEL. Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des 
votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

37 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERS ASSOCIATIONS « VIE 
ASSOCIATIVE » - Mme Christine GOYARD-GUDEFIN  

Mme THOUVENOT . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention.  Nous avons un déport 
qui  est  Antoine PELCÉ. Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes 
contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

38 - ATTRIBUTION DE SUBVENTION À DIVERS CENTRES SOCIAUX : 
CENTRE SOCIAL DES BUERS - Mme Christine GOYARD-GUDEFIN  

Mme THOUVENOT . -  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention.  Nous avons un déport de 
M. Gaëtan CONSTANT et Mme Aurél ie LOIRE. Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des 
abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

Mme THOUVENOT . -  Je redonne la prés idence à M. le Maire.  

 

39 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ACTEURS DE LA POLITIQUE DE 
LA VILLE 2022 – M. Mathieu GARABEDIAN  

M. LE MAIRE . -  I l  y a une demande d’ intervent ion.  Monsieur GARABEDIAN, 
souhai tez-vous en dire un mot avant ?  

M. GARABEDIAN . -  Très rapidement,  i l  s ’agi t  du deuxième passage de subventions 
attr ibuées au t i tre de la pol i tique de la Vi l le .  Pour rappel ,  ce sont  des subventions qui  
s ’ inscr ivent dans le cadre du contrat de Vi l le qui  a des  axes cl ai rs val idés avec la  
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Métropole et  l ’État .  I l  s ’agi t  du développement urbain et  économique des quart iers 
pr iori tai res,  de la lutte contre les  discr iminations et  l es  inégal i tés,  les  pol i tiques en faveur  
de l ’emploi ,  de l ’ insert ion,  de l ’ enfance et  de l a jeunesse dans les  quart iers  di ts 
pr iori tai res,  et  toutes l es  ini tiat ives qui  peuvent être portées par des habi tants  ou des 
col lect i fs  qui  sont évidemment soutenus dans le cadre de ce contrat de Vi l le .  

Je l ’avais  déjà  di t  la dernière fois ,  puisque c’est  la deuxième fois  que cela passe en 
Consei l .  Nous sommes dans une pér iode un peu charnière pour l a pol i tique de la Vi l le .  
Nous nous posons beaucoup de quest ions sur l ’avenir  de cette pol i t ique publ ique.  Je suis 
par ai l leurs  assez inquiet de l ’absence d’un ministre de l a vi l l e ou même d’un ministre du 
logement dans  le nouveau gouvernement.  C’est  un peu symbol ique et  révélateur ,  que je 
n’espère pas ,  des futurs  engagements du gouvernement en la matière.  

Je serai  très  attenti f  à l ’avenir  qui  pourra être accordé notamment aux crédi ts  qui  seront  
mis à disposi tion de la Vi l le de Vi l leurbanne.   

Je vous remercie.  

M. le MAIRE . -  Merci .  J ’a i  une demande d’ intervention pour le groupe Vi l leurbanne 
Progress i stes .  

M. CHABRIER . -  Merci  Monsieur le Maire.  Mon intervent ion ne portera pas sur le bien-
fondé des subventions qui  sont soumises à la dél ibérat ion ce soir ,  mais  sur le couac qui  a 
entouré la présentat ion de ces dél ibérat ions dans sa première mouture.  Je me permets de 
l ’ évoquer ,  puisqu’el l e avai t  été d’abord inscri te à l ’ordre du jour ini tial ,  puis  présentée en 
commiss ion. 

I l  est  évident  que cet te dél ibérat ion,  notamment  une subvention at tr ibuée à  l ’une des  
associat ions,  a susci té certaines interrogat ions,  c ’est  un euphémisme,  y compris  dans les  
rangs même de votre majori té.  Dans deux commissions, la commission cul ture et 
éducat ion qui  étai t  directement concernée et  la commission finances que je prés idai s,  
nous avons eu des interventions.  Le groupe Social i s te auquel  vous appartenez,  Monsieur 
le Mai re,  a demandé que la subvention à ladi te associat ion soi t  ret i rée,  ce à  quoi  j ’a i  
répondu que ce n’étai t  pas le prés ident de l a commiss ion qui  avai t  cet te prérogative et  
que cel le-ci  appartenai t  au Mai re et  plus globalement à  la major i té.  

Cette intervention m’a donc l ai ssé un peu pantois ,  puisqu’el l e a la issé sous-entendre que 
la discuss ion n’avai t  pas eu l i eu en amont.  Le groupe Social i s te ava i t  même souhai té que 
la discussion puisse avoir  l ieu avant la conférence des prés idents .  Alors,  je ne sais pas 
qu’el le est  la raison pour laquel le la discuss ion n’a pas eu l ieu au sein de la major i té,  mais  
c’est  votre affai re,  s i  je puis  dire.  Dans tous les  cas ,  cela a tout  de même créé un certain  
émoi .  Votre embarras s’ est  traduit  dans votre rétropédalage un peu gêné dont la presse 
s ’est  fai t  l ’écho. 

Ceci  tradui t  un recul  par rapport à la posi t ion ini tia le ,  recul  dont nous avons eu du mal  à 
être convaincus,  en tout  cas par les  raisons avancées .  Vous évoquez le feui l leton 
grenoblois  – je dis feui l leton,  car  les  épisodes ne sont pas terminés – et  le contexte 
électoral .  D’accord,  nous voyons  vraiment  de quoi  i l  s ’agi t ,  mais  nous avions du mal  avec 
ces arguments à voi r  l e l i en di rect  avec l ’objet  même de la subvent ion.  Si  je regarde la  
première mouture de l a dél ibérat ion,  el le concernai t  une formation sur les  droi ts  d’accès 
au logement,  ce qui  es t  d ’ai l leurs  un peu f lou comme objet ,  eu égard à la comparaison 
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avec l es  autres associat ions,  dont  certaines sont bien connues.  I l  y a le CCO et le fest ival 
Woodstower où l ’objet  de la subvention étai t  beaucoup plus ciblé et  expl ici te.  

Enfin,  le fai t  de ret i rer  cette subvention montre tout de même un certain malaise au sein 
de la major i té.  I l  est  vrai  que vous évoquez le contexte électoral ,  je peux l e comprendre.  
Je ne veux pas évoquer la s i tuat ion,  au r isque d’entrer  dans une polémique qui  nous ferai t  
sort i r  de ladi te dél ibérat ion et de son objet .  En revanche,  d’une certaine manière,  ce 
rétropédalage étai t  une forme d’aveu que ce n’étai t  pas la  subvent ion en tant  que tel le 
avec sa f inal i té tel le qu’el le a été exposée qu i  posai t  problème,  mais  plutôt l ’ associat ion 
en tant que tel le .  La f inal i té de cette associat ion,  qui  se trouve certes  au cœur d’une 
polémique qui ,  comme je le dis  à Grenoble,  est  loin d’être terminée,  mais qui  révèle un 
problème de fond.  À mon sens,  c ’est  un problème plus important,  celui  des associat ions 
qui ,  sous couvert d’act ions sociales ,  poursuivent un but pol i t ique.  Certes ,  c’ est  leur droi t .  
Ce sont des associat ions qui  agi ssent dans un cadre totalement légal ,  type loi  1901,  mais  
la quest ion qui  se pose est  la subvention publ ique venant d’une col lect ivi té terr i toriale 
auxdites  associat ions.  Ce n’est  pas la  seule dans ce cas ,  nous pourr ions en ci ter  d’autres 
où i l  y a eu d’autres po lémiques.  

C’est  cette quest ion-là qui  semble être  une quest ion de fond,  à  laquel le on n’a pour 
l ’ instant pas répondu,  puisque ce décalage calendai re est  une tact ique opportuniste du 
moment.  La quest ion essentiel le se reposera à  nouveau,  puisqu’i l  est  évoqué,  au moins en 
septembre,  enfin c’est  un peu f lou sur la sui te,  mais quel le que soi t  la date chois ie,  s i  
vous représentez la dél ibérat ion en l ’état ,  d ’une part ,  l e feui l leton à Grenoble ne sera pas  
terminé,  puisque vous n’êtes  pas sans savoir  qu’un appel  a été fai t  de la part  de la Vi l le.  
S i  vous vous appuyez à nouveau sur cet argument,  i l  ne sera pas vér i tablement entendable  
et  la quest ion de fond demeurera cel l e que j ’a i  évoquée,  la subvention apportée à des 
associat ions qui  poursuivent des combats qui  vont au-delà d’un s imple combat d’act ion 
sociale dans les quart iers .  

C’étai t  s implement l ’observat ion que je voulai s  fai re.  Je crains que cette histoire soi t  pour 
vous un peu comme le sparadrap du Capitaine Haddock,  puisque la quest ion n’ayant pas  
été réglée cette  foi s-ci ,  nul  doute qu’el l e reviendra à nouveau dans des délais  assez brefs .  

M. LE MAIRE . -  Je vous ai  appl iqué à  peu près la même tolérance qu’à Mme DONATI 
sur le temps de parole demandé et effectué.  Je vais  vous demander de conclure,  s ’ i l  vous 
plaî t .  

M. CHABRIER . -  Je f in issais.  Nous ne part iciperons pas au vote sur cette dél ibérat ion, 
pui sque nous al lons vous l ai sser  au sein même de l a major i té régler vos di fférends.   

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  à M.  GARABEDIAN. 

M. GARABEDIAN . -  Très rapidement et  pour rassurer M. CHABRIER,  i l  n’y a pas de 
malaise.  I l  y a eu effect ivement une discuss ion et un commun accord avec les  différents 
groupes de la major i té pour décider de décaler  cette dél ibérat ion.  Effect ivement,  dans le  
contexte électoral ,  i l  y avai t  une peur d’ instrumental isat ion de cette dél ibérat ion qui 
aurai t  pu créer  de l a confusion sur l ’objet  même de cette  subvent ion et  de l ’act ion de 
l ’ associat ion dont vous par lez.  

I l  n’y a donc pas de malai se.  Effect ivement ,  nous aurons l ’occas ion lors d’un prochain 
Consei l  municipal  de di scuter de cette subvent ion qui ,  je le rappel le ,  a vocat ion à 
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travai l ler  avec des col lect i fs  d’habitants ,  notamment de Jacques Monod,  sur la quest ion 
de la lutte contre la précar i té énergét ique qui  est  un des enjeux majeurs de la transi t ion 
écologique dans un contexte où nous avons un gouvernement qui ,  lors  des cinq dernières 
années ,  a été  condamné par deux fois  pour  une act ion cl imatique.  C’est  donc dans ce 
cadre que nous souhai tons mener  des act ions avec les  habitants .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur GARABEDIAN. Puisque l ’objet  de ne pas présenter  
cette dél ibérat ion étai t  d’évi ter  l es  polémiques inuti les  sur un su jet  tout autre  que la 
quest ion de la réhabi l i tat ion énergét ique,  vous  me permettrez de ne pas y répondre et  de 
réserver mon propos pour l e mois  de septembre,  puisque je ne doute pas que tout le 
monde sera en attente  de notre présentat ion de ce rapport qui  étai t  décalée.  Je vous 
remercie.  

Je mets ce rapport  aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ? Il  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  (1 NPPV) - 

 

40 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 
« PARTENARIATS EUROPÉENS ET COOPÉRATION INTERNATIONALE » - 
M. Ikhlef CHIKH  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

41 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 
ŒUVRANT EN FAVEUR DES PERSONNES ÂGÉES - Mme Agnès THOUVENOT  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

42 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS À DIVERSES ASSOCIATIONS 
MÉMOIRE ET POLITIQUES PATRIMONIALES - Mme Katia BUISSON  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

43 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES - 
M. Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA  

M. LE MAIRE . -  Je n’a i  pas de demande d’ intervention.  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-
t- i l  des abstentions ?  Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  
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44 -  DEMANDES DE FINANCEMENT AUPRÈS DE L’ETAT AU TITRE DU 
FONDS INTERMINISTÉRIEL DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE ET 
DE LA RADICALISATION (FIPDR) DANS LE CADRE DE LA NOUVELLE 
STRATÉGIE TERRITORIALE DE SÉCURITÉ ET DE LA PRÉVENTION - 
M. Yann CROMBECQUE  

M. LE MAIRE . -  J ’ ai  une demande d’ intervention.  Monsieur CROMBECQUE, souhai tez-
vous en dire un mot avant ou répondre ?  

M. CROMBECQUE . -  Je vais  attendre l a quest ion ou l ’ intervention et je répondrai  après .  

M. LE MAIRE . -  Madame Katia BUISSON pour Cercle radical  et  Place publ ique,  la 
parole est  à vous.  

Mme BUISSON . -  Monsieur le Maire,  chers co l lègues , 

Comme les  précédentes demandes de subventions au FIPDR,  cette dél ibérat ion est  
exemplaire.  Elle rappel le la méthode que nous avons suivie depuis  le début de la  
mandature pour mettre en place une stratégie terr i tor i al e de sécuri té et  de prévention de 
la dél inquance.  Notre  stratégie est  partagée par tous les  acteurs :  préfet ,  procureur ,  
Métropole,  Commune.  El le est  notamment l e frui t  de la  consul tat ion des habi tants  grâce 
à la conférence ci toyenne de consensus de l ’ été dernier .  Cette stratégie est  par ai l l eurs  
complète,  puisque loin de vouloir  simplement assurer la sécuri té et  la tranqui l l i té ,  e l le 
poursui t  les  act ions de prévention.  El le permet une mei l leure pr ise en compte des 
vict imes et  d’agir  sur les  vulnérabi l i tés des uns  et  des autres .  

Depuis  le début du mandat,  l a major i té a ut i l i sé tous l es  leviers  à  sa disposi tion pour  
prendre à bras- le-corps la quest ion de l a tranqui l l i té publique :  recrutement de pol iciers,  
augmentat ion de l eur sal ai re,  élaborat ion d’une stratégie incluant les habitants ,  
déploiement de l a vidéo-verbal isat ion et du poste de pol ice mobi le.  Aujourd’hui ,  les 
act ions présentées sont  plus axés sur le volet  dialogue,  prévention,  insert ion.  Cela montre 
que la stratégie est  complète et  qu’el l e fonctionne comme un tout,  même s i  certains 
peuvent parfois  s’opposer à des act ions de lutte contre la dél inquance.  Cette st ratégie  
fonctionne comme un tout.  S i  certaines act ions plus directement axées sur la répression 
susci tent parfois  des blocages,  notre réponse à l ’ insécuri té ne peut être exclus ivement  
fondée sur la prévention. 

C’est  pourquoi  nous nous fél ic i tons d’avoir  une stratégie complète,  équi l ibrée,  sans 
impensée et  sans compromis , mais  cela ne dépend pas que de l a Vil le .  Cette pol i tique doit  
être menée à tous les  échelons,  part icul ièrement au niveau nat ional .  I l  n ’est  pas normal 
que nous ne pui ss ions pas avoir  accès aux chiffres  des effect i fs  de la  pol ice nat ionale sur 
notre commune.  Or,  nous avons besoin d’effect i f ,  de présence humaine et  de pol iciers  
mieux formés.  Vivre sa vie en toute sécuri té  est  un droi t  et  c ’est  à  l a Gauche qu’ i l  revient 
de le défendre.  Oui ,  à l a Gauche,  car  nous  savons que la corrélat ion est  forte entre 
dél inquance et  pauvreté et  que les  inégal i tés  économiques et  sociales  sont une racine de 
la dél inquance.  I l  est  des endroits  où les  lo is  de la républ ique ne sont plus la règle  
commune,  des habi tants  ont été parfois  abandonnés.  Les premières vict imes de 
l ’ insécuri té sont d’abord et major i tai rement l es  classes populaires  et  les  habi tants  des 
quart iers  justement  di ts  défavorisés .  
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Enfin,  la sécuri té est  l ’une des condit ions de l ’ exercice de nos l ibertés .  C’est  pour cela 
que le groupe Cercle radical  et  Place publ ique,  comme i l  l ’ a fai t ,  et  ce,  pour toutes les 
act ions nécessaires à la  sécuri té de tous,  votera cette  demande de subvention.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur CROMBECQUE ? 

M. CROMBECQUE . -  Je vai s déjà remercier  Katia BUISSON pour ses propos.  Je ne sais 
pas si  la dél ibérat ion en el l e-même est  exemplaire,  en tout cas nous essayons de conduire 
une pol i t ique sur l es  quest ions de prévention,  tranqui l l i té ,  accompagnement des vict imes  
et  réparat ion qui  s ’ancre dans la réal i té et  qui  essaie d’être la plus exemplaire poss ible par 
rapport à ce que nous espérons fai re.  

Vous l ’avez di t ,  nous avons une stratégie terr i tor i al e.  Cela me permet de montrer le 
document pour la pér iode 2022-2025 qui  a été élaboré avec l ’ ensemble des acteurs et  
volontairement avec les  habi tants ,  que ce soi t  l es  col lect i fs  d’habi tants  et  les  consei l s de 
quart iers .  Depuis  l e début du mandat,  nous passons beaucoup de temps avec l es  habitants  
pour les  écouter ,  leur donner l a parole et  essayer de construire avec eux des réponses aux 
s i tuat ions qu’ i l s  vivent.   

Nous avons,  certes ,  la quest ion de la sûreté et  de la tranqui l l i té ,  je ne sais  même plus quel  
terme uti l i ser ,  mais  la Gauche a réf l échi .  Les propos que vous tracez,  c ’est  le 
gouvernement de Vi l lepinte en 1997 où Lionel  JOSPIN rappelai t  un certain nombre 
d’éléments .  De mémoire,  i l  y a des termes que vous avez ut i l i sés .  C’étai t  sur l e fai t  que la  
sûreté étai t  inscr i te dans la Déclarat ion des droi ts  de l ’homme et du ci toyen et que c’étai t  
une des droi ts  naturels .  Un ci toyen dont la sécuri té n’étai t  pas assurée ne pouvai t  pas  
exprimer son droi t  à la l iberté,  c ’est  également un élément sur lequel  nous sommes 
attachés .  Le pr incipe républ icain d’égal i té ne peut ignorer le droi t  à l a sûreté,  à la  
tranqui l l i té et  à la sécuri té.  

Nous essayons donc d ’œuvrer autour de ce t r iptyque républ icain.  Ce que vous avez di t  
sur le manque de sol idar i té ou de sol idi té du l ien social  peut être également l ié au 
sent iment d’ intranqui l l i té ,  d’ insécuri té et  d ’ insûreté qu’un certain nombre de nos 
conci toyens peut avoi r .  S i  on fai t  le l i en avec notre tr iptyque républ icain habituel  :  
l iberté,  égal i té et  fraterni té,  lorsque les  gens sont  en di stanciat ion de l ien social ,  la 
fraterni té est  un élément compl iqué à fai re vivre.  

C’est  pourquoi ,  depuis l e début du mandat,  sous la responsabi l i té de M.  le Maire,  nous 
avons clai rement indiqué que notre tr iptyque étai t  les  quest ions de prévention et de 
sûreté sur l ’espace publ ic.  Cela passe par  la v idéosurvei l lance et  les  éléments techniques,  
mais  un élément technique n’est  r ien sans une pol i tique et  des moyens humains.  Quelque 
part ,  lorsque nous  avons pr is  nos responsabi l i tés .  Les habi tants  nous reprochaient qu’ i l  y 
avai t  déjà des caméras ,  mais  nous avons ajouté  des hommes et  des femmes pour assurer le  
contrôle et  l ’ut i l i sat ion de ces caméras .  Depuis  qu’el les  sont ut i l i sées humainement,  cela 
permet de résoudre des éléments ,  de prévenir  ce qui  se passe  sur l e terr i toire et  de 
donner un sentiment  de sûreté à un certain nombre de nos conci toyens.  

L’autre aspect est  sur les  quest ions de réparat ion et d’accompagnement des vict imes.  Là 
aussi ,  un certain nombre de choses a été fai t .  Pour être plus large,  la quest ion et la  
pol i tique menée par la Direct ion Prévent ion Médiat ion Sécuri té,  j e leur rends hommage à  
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travers  la réponse que je fais  à vos propos, parce qu’ i l  y a beaucoup d’ invest issement 
humain pour un peti t  service,  f inalement.  Lorsque l ’on enlève l a police municipale et  les 
ASVP, le service en lui -même n’est  pas pléthorique.  Du travai l  est  fai t  avec cette 
présence humaine et  cette volonté de coconstruire avec l es  habitants,  y compris  dans la 
stratégie et  la décl inaison mises en place.  Nous avons un comité de suivi  par l es  habitants 
et  des cel lules  terr i tor iales  qui  sont une nouveauté  dans la décl ina ison se t iennent  sur 
l ’ ensemble des terr i to ires de Vi l leurbanne avec l es  acteurs terr i tor i aux.  Nous al lons 
continuer ains i  jusqu’en 2025,  en espérant que cela porte ses frui ts .  

Là où je vous rejoins totalement,  c’ est  que la Vi l le a fai t  des efforts  d’ invest issement 
dans des moyens techniques,  de recrutement  de pol iciers  municipaux,  et  dieu sai t  que 
c’est  dur ,  parce que l ’on est ,  pour reprendre une image sport ive,  dans une espèce de 
mercato permanent .  Pour att i rer  et  conserver ,  c ’est  déjà complexe.  J ’a i  une espèce de 
l i gne d’ indicat ion des effect i fs  que j ’ essaie de ne pas voir  bai ssée de manière drast ique.   

Nous nous maintenons,  mais  la présence sur le terrain passe par des effect i fs .  Nous 
sommes volontaires  sur cet élément,  mais  la pol ice municipale a un rôle,  c ’est ce que 
nous expl iquons aux habitants .  Lorsqu’ i l s voient des pol iciers municipaux,  i l s  voient  des 
pol iciers,  sauf que les  prérogatives de la pol ice municipale ne sont pas cel l es  de la pol ice 
nat ionale.  Lorsque l ’on veut répondre à des fai ts  plus graves et  de t raf ic ,  i l  ne suffi t  pas 
que les  habitants ou les élus fassent une déclarat ion sur un s i te Internet en disant qu’ i l s 
ont vu des dealers  en bas de chez eux et s i  la plainte est  trai tée,  peut-être que la pol ice 
nat ionale agira.  I l  faut absolument  que l a pol ice nat ionale soi t  dotée de moyens et  
d’effect i fs et  que les  réformes fai tes  au niveau de l ’État apportent  du plus sur le terr i toire 
et  qui  ne soient pas des tours de passe-passe techniques pour  expl iquer qu’ i l  y a du 
personnel  sur une divis ion.  En fai t ,  la divi sion est  tel lement large que l ’on ne voit  jamais 
les  effect i fs .  

Je le dis  également avec une certaine forme de gravi té.  Dites-vous bien que le 14 jui l let  et 
le 31 décembre sont,  pour l ’adjoint à la  prévention sécuri té,  deux nuits  un peu 
part icul i ères dans son agenda.  I l  y a plus de pol iciers municipaux sur le terri toire de 
Vi l leurbanne qu’ i l  n’y a de pol i ci ers  nat ionaux.  C’est  une réal i té que le Maire porte  de 
manière volontar iste lorsqu’ i l  interpel le l e préfet et  le ministre.   

Nous sommes donc au rendez-vous de ces  quest ions de prévent ion,  de tranqui l l i té,  
d ’accompagnement et  de réparat ion.  Nous espérons que l ’État puisse répondre présent lui  
aussi  à ce rendez-vous.  

M. LE MAIRE . -  Merc i .  Je mets ce rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstentions ?  Des votes 
contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  l ’unanimité -  

 

45 -  DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS AU SEIN D’ORGANISMES ET 
INSTANCES MUNICIPALES - M. Cédric VAN STYVENDAEL  

M. LE MAIRE . -  Nous avons du matér iel  de vote que nous ne sommes pas obl igés 
d’ut i l i ser  si  aucun des groupes ne demande à voter à bul let ins secrets .  
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M. CHABRIER . -  Comme d’habitude,  nous  ne prenons pas part  au vote,  puisque c’est  
interne à  la major i té.  

M. LE MAIRE . -  Je vous remercie.  Je mets ce  rapport aux voix.  Y a-t- i l  des abstent ions ?  
Des votes contre ?  I l  est  approuvé.  

-  Adopté à  la majorité  (1 NPPV) - 

 

46 -  RAPPORT D’ACTIVITÉS DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
(CCAS) -  ANNÉE 2021 -  M. Mathieu GARABEDIAN  

M. LE MAIRE . -  I l  n ’y a pas de vote.  Nous prenons acte de la présentat ion de ce  
rapport .  M. GARABEDIAN va nous en donner les  grandes l i gnes.  

M. GARABEDIAN . -  Pour les  élus ,  vous avez pu tous avoir  ce rapport sur vos bureaux. 
Pour les  habitantes et  habitants  de Vi l leurbanne,  i l  sera disponible très  rapidement,  s i  ce 
n’est  déjà fai t ,  en l i gne pour consultat ion.  C’est  le rapport un peu nouvel le mouture,  si  je 
pui s dire,  du Centre communal  d’act ion sociale pour l ’année 2021.  Évidemment,  c ’est  une 
année qui  a  été marquée par  la sui te de la  cr ise sani tai re Covid.  I l  expl ique comment les  
équipes du CCAS,  tant les  équipes du service social  au rez-de-chaussée de l ’hôtel 
Deauvi l l e et  dans l es  maisons de service publ ic en quart iers ,  que les  équipes de la 
Direct ion Seniors et  Liens intergénérat ionnels  ont  travai l lé sous contrainte pendant cette 
pér iode.  Cela permet également de dresser les grandes l ignes de notre feui l le de route en 
termes de pol i t ique sociale que nous avons pu déployer ,  tant Cri stina MARTINEAU avec 
la Direct ion Seniors et  Liens intergénérat ionnels  et  moi -même avec la Direct ion 
Sol idar isat ion Inclusion sociale qui ,  depuis  2022,  a changé de nom, comme je vous le  
disais  tout à l ’heure,  pour regrouper les  act ions également de la  pol it ique de la Vi l le .  

C’étai t  une année où nous avons pu avoir  une act ion sur la lutte contre l e sans-abrisme, 
Antoine PELCÉ le disai t  tout à l ’heure,  et  un grand travai l  de concertat ion sur la lutte 
contre l a précar i té al imentaire.  Nous avons  pu t ravai l ler  avec les  associat ions sur ce 
thème et dresser des  axes pour les  prochaines années .  La quest ion de l ’ inclusion 
numérique étai t  également très  présente avec Gaëtan CONSTANT sur la lutte contre la 
fracture numérique.  Nous commençons à déployer la feui l le de route de notre  
programme,  puis  toutes l es  act ions auprès de l a Maison des Ainés et  des Résidences 
Autonomie et  des EHPAD également pour  l ’ inclus ion numérique.  

Je vous laisserai  le découvri r  et  l e feui l leter  pour ceux qui  l ’ont déjà reçu lors  du dernier  
Consei l  d ’administrat ion du CCAS.  Je répondrai  avec plais i r à toutes les  quest ions que 
vous pourr iez avoi r  pour discuter de la sui te de nos pol i t iques sociales .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur GARABEDIAN. Puisque vous l ’avez ci tée tout à 
l ’heure,  j ’ indique que la nouvel le directr ice générale adjointe à la  fois  des pol i tiques 
sociales  et  du CCAS est juste derr ière moi ,  Maud LARZILLIERE, qui  nous a rejoints  le 
16 mai ,  s i  ma mémoire est  bonne.  El le profi te du tui lage avec Simon MOVERMANN qui 
assurera d’autres fonctions au sein de la Vil l e,  à sa demande,  notamment sur les  quest ions 
d’hébergement  d’urgence et  de lutte contre le sans-abrisme.  

Puisque nous en sommes au registre des informations concernant les  mouvements de 
ressources humaines ,  j ’a i  la tr is tesse de vous annoncer que le directeur général  a fai t  le 
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choix de rejoindre une autre vi l le de théâtre et  qu’ i l  prendra ses fonctions à Avignon au 
mois de jui l let .  Nous aurons l ’occas ion d’avoi r encore ses serv ices pour le dernier  
Consei l  municipal ,  le 4 jui l let .  J ’ informe d’ores et  déjà l ’ensemble des membres de notre  
Consei l  municipal  que nous aurons l ’occas ion de partager une pet i te col lat ion avec lui  à 
la f in du Consei l  municipal ,  s i  vous le souhai tez.  I l  y aura bien sûr un autre moment pour 
fêter  dignement  son départ pour  l ’ensemble des col laborateurs de l a Vil le .  

I l  déteste  lorsque j e par le de lui ,  mais  c’est  bien que la caméra le f ixe un peu,  c’est  un 
homme de l ’ombre.  En même temps,  lutter  contre Avignon,  j ’ai  un peu de mal ,  
notamment pour  cet amateur  de théâtre.  Je lui  souhai te bonne route.  Bien sûr ,  j ’aurai  
d ’autres mots à lui  partager  dans ces différents  moments .  En tout  cas ,  j e voulais  en  
informer le Consei l ,  notamment vous permettre de vous organiser  pour le prochain 
Consei l  qui  sera peut-être un peu plus long que celui -ci ,  s i  nous ajoutons ce  moment  de 
convivial i té que nous vous proposerons de par tager avant  la pause est ivale.  

Rendez-vous donc le  4 jui l let  pour notre prochain Consei l  municipal .  Bonne soirée à 
chacune et à chacun d’ entre vous.  Merci  aux services pour la préparat ion et la réal i sat ion 
de ce Consei l .  

(La séance  e s t  l ev ée  à 19 heures  39. )  


